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MOTION  MARCHAND 


Depuis  IfcfOi,  l'époque  où  le  gou- 
vernemeat  conservateur  inaugura  la 
politique  des  chemins  de  fer  qui  a 
commencé  celle  des  déficits  et  creusé 
l'abîme  de  notre  dette  publique,  la 
question  financière  prime  toutes  les 
autres  dam  cetta  province. 
^  Les  gouvernement  ont  tous,  tour  à 
tour,  promis  l'économie  et  les  retran- 
chements, et  tous  ont  plus  ou  moins 
failli  a  la  tâche,  Et  les  déficits  sont 
devenus  chroniques  et  la  dette  publi- 
que est  toujours  allée  en  augmen- 
tent. 

Les  préoccupations  financières  ont 
fait  négliger,  sinon  perdre  de  vue 
bien  des  réformes  importantes,  ajour- 
ner bien  des  projets  destinés  a  aug- 
menter le  bien  être  des  agriculteurs 
et  des  colons,  a  encourager  le  com- 
HQerce  et  l'industrie,  a  améliorer  le 
aort  de  l'ouvrier. 

Certaines  réformes,  certaines  éco- 
nomies ne  peuvent  se  réaliser  qu'avec 
le  concours  généreux  des  deux  partis 
politiques   qui  divisent   la   Province. 


C'est  ce  que  M.  Marchand  a  compii». 
Et  mettant  de  côté  les  avantages  que 
le  parti  qu'il  dirige  pourrait  retirer 
d'une  situation  si  grave,  il  a  ofïert  au 
gouvernement  le  concours  généreux 
de  la  bonne  volonté  et  du  travail  des 
députés  de  l'opposition  à  la  chambre 
d'assemblée  Législative. 

Il  a  offert  la  paix  au  gouverne- 
ment, dans  le  but  de  d'aider  a  réali 
ser  des  économies  de  plus  de  deux 
cent  mille  dollars  par  année,  et  de 
faire  dispaiaître  les  taxes  directes 
imposées  en  1892. 

Lf;  gouvernement  a  refusé  les  oft'res 
désintéressés  qui  lui  faisait  l'opposi- 
tion qui  ne  demandait  rien  en  retour. 
Il  veut  la  continuation  de  nos  divi- 
sions de  parti,  la  lutte  a  outrance  et 
sans  merci. 

Les  électeurs  de  la  province  sont 
priés  de  lire  la  motion  Marchand  et 
les  discours  qui  l'ont  appuyée.  Ils 
verront  que  les  motifs  qui  ont  animés, 
ceux  qui  les  ont  faii,  sont  ceux 
qu'inspire  le  plus  pur  patriotisme. 
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L'HON.  F.  G.  MARCHAND 

CHEF  DE   L'OPPOSITION   LIBERALE 
A  QUEBEC. 


M.  l'Orateur, 

Le  20  mai,  1892,  dans  ma  réponse 
au  discours  budji^étaire  de  rhonora- 
ble  trésorier  de  la  proviiicf^,  je  faisais 
la  déclaration  suivante  •. 

*•  Le  gouvernement  peut  compter 
sûrement  sur  le  concours  de  la  gau- 
che dans  tous  ses  efforts  sincères  pour 
retirer  notre  province  de  son  embar- 
ras financier.  Je  puis  même  lui  don- 
ner l'assurance  que,  nos  amis  et  moi, 
nous  serions  prêts,  dand  le  cas  de  né 
cessité  urgente,  à  noua  joindre  au 
raiaistt'te  pour  demander  à  la  pro- 
vince de  s'impos:er  certains  sacrifices 
afin  de  sauver  son  crédit  et  son  hon- 
neur. Mais,  avant  d'en  venir  là,  bous 


voulons  être  parfaitement  convaincus 
que  tous  les  moyens  d'économie  et  de 
retranchement  dans  les  dépenses  ont 
été  épuisés.  " 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous 
avons  commencé  et  poursuivi  nos 
travaux  législatifs  durant  ce  parle- 
ment. 

UNE  ÈRE  DE  PRODIGALITÉ 

Une  ère  de  prodigalité  administra- 
tive avait  régné  dans  la  province 
pendant  une  période  de  vingt  années, 
créant  des  déficits  annuels,  occasion- 
nant de  nombreux  emprunts  et  char- 
geant notre  crédit  d'un  passif 
énorme. 
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L'opinion  publique,  alarmée  de  cet 
^tat  de  cliosea,  8i;;nitia  à  aes  délégués, 
par  le  vote  impoëunt  du  8  mars  1892, 
de  couper  court  à  toutes  dépenses  su- 
perflues fct  de  rétablir,  par  la  plus 
sévère  économie,  l'équilibre  du  budget. 

Je  rue  suis,  avec  m^^s  amis  de  la 
gauche,  incliné  devunt  ce  mandat 
populaire  et,  dès  la  première  occasion, 
qui  s'est  offerte,  nous  nous  sommes 
montrés  prêts,  comme  l'indiquent  les 
paroles  que  je  viens  de  citer,  à  coopé- 
rer avec  le  gouvernement  dans  la 
tâche  difficile  qui  lui  était  imposée. 

Nous  avons  différé  avec  lui,  il  est 
vrai,  sur  les  moyens  à  prendre  poui- 
arriver  au  résultat  désiré  ;  mais  je 
concède  cordialement  à  nu  s  adversai- 
res, comme  je  réclame  pour  nous,  le 
mérite  et  le  bénéfice  des  bonnes  in- 
tentions,       f      j   j 

Malheureusement,  l'épreuve  n'a  pas 
eu  un  succès  aussi  complet  que  tous 
ont  dû  ledésirer.  Certaines  éccnomios 
de  détail  ont  été  opérées,  et  des 
taxes  nouvelles  ont  été  imposées  ; 
mais  les  réductions  d'une  part  et  le 
surcîoit  de  revenu  de  l'autre,  n'ont 
pas  sutîi,  et  nos  budgets  annuels  ac- 
cusent encore  et  toujours  un  déficit 
qui  b'ajoute  au  passif,  déjà  dispro- 
portionné à  nos  moyens  d'acquitte- 
ment. ,,     ,.     . 

UNERÉFOKMli;  QUI  S'IMPOSE 

Cependant  il  est  impérieusement 
nécessaire  de  mettre  tin,  sans  plus  de 
retard,  à  cet  ordre  de  choses. 

Nous  devons  indispensablement  et 
immédiatement  restreindre  toutes 
nos  dépenses,  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, au  niveau  de  nos  revenus 
annuels,  à  peine  de  ruiner,  dans  un 
avenir  prochain,  le  crédit,  l'honneur 
et  le  prestige  de  notre  province. 

C'est  un  cas  d'urgence  qui  demande 
le  concours  de  tous  les  véritables  amis 
de  leur  pays,  à  quelque  parti  politique 
qu'ils  appartiennent. 

Les    réformes   requises,   dans   une 

crise  aussi  grave  que  celle   que   nous 

traversons,     sont  souvent     pénibles, 

elles  provoquent   inévitablement  des 

>  récriminations  dont  peuvent  profiter 


des  adversaires,  et  ne  s'opèrent  pas 
toujours  d'une  manière  complète  et 
efficace  sans  périls  pour  leurs  auteurs. 
Elles  restent,  en  conséquence  à  l'état 
de  demi  mesures. 

Le  travail  de    restauration    entre- 
pris par  le  gouvernement  a    nécessai- 
rement subi  l'effet   de  ces    intiuences 
et  n'a  pu  atteiudre  le  degré  de  perfec 
tion  requis. 

LES  PÉRILS  DE  LA  SITUATION 

L'Opposition  a  étudié  consciencieu- 
sement la  situation  ;  elle  voit,  à  ne 
pas  s'y  méprendre,  tous  les  périls  que 
cette  situation  présente,  et  dans  l'ac- 
complissement d'un  devoir  impérieux, 
que  son  patriotisme  lui  impose,  elle 
vient,  loyalement  et  sans  arrière  pen- 
sée, offrir  au  gouvernement  de  parta- 
ger ses  responsabilités  dans  l'œuvre 
réparatrice. 

Le  gouvernement  ne  pou!  .m  que 
profiter  du  succès  complet  de  sa  tâche 
ainsi  rendue  possible  par  le  concours 
de  tous  ;  l'Opposition^  de  son  côté.n'a 
rien  à  y  gagner,  sauf  la  satisfaction 
du  devoir  accompli  ;  et  cette  satisfac 
tion  suffit  a  ses  ambitions. 

C'est  pourquoi  la  démarche  qne  je 
propose  et  qui  n'engage  nullemeut 
l'avenir  des  partis  dans  cette  cham- 
'ure,  qui  n'implique  aucune  alliance, 
mais  une  simple  trêve  on  face  d'un 
péril  riational  qui  ne  peut  s'éWter  que 
par  Ifi  force  de  tous  les  dévouements 
réunis,  devra  obtenir  iSipprobation 
unanime  de  cette  députation. 

ROLE  DE  L'OPPOSITION 

On  a  bien  soulevé,  dans  quelque» 
journaux,  l'objection  qu'en  tout  ceci 
l'Opposition  se  môle  de  ce  qui  ne  la 
regarde  pas,son  rôle  se  limitant  à  l'ob- 
servation et  à  la  critique. 

Ces  journaux  font  erreur.  L'Oppo- 
sition a  ses  devoirs  et  ses  responsabi- 
lités qui  l'obligent,  quand  l'intérêt 
public  le  requiert,  de  prendre  une 
initiative  en  proposant  des  réformes 
qu'elle  croit  essentielles  au  bien  de 
l'Etat  et  en  invitant  le  concours  di 
gouvernement  pour  en  assurer  le  suc- 
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oèd.  De  nombreux  précédents  parle- 
mentaires en  font  preuve.  Je  me 
peimottrai  d'en  citer  quelques-uns  : 
Le  11  février  1780,  îe  célèbre 
Burkc  soumit  aux  Communes  des  ré- 
solutions tendant  à  inaugurer  une 
politique  d'économie  et  de  réforme  et 
il  lui  fut  permis  de  présenter  cinq 
bills  distincts  à  cet  eflet  qui 
donnèrent  lieu  à  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'ë*^^udier  le 
sujet,  à  la  suggestion  de  lord  North, 
alors  premier  ministre. 

En  1782,  sous  l'administration 
Rockingham,  M.  Fitt,  encore  dans 
l'Opposition,  proposa  la  nomination 
d'un  comité  d'enquête  sur  l'état  de  la 
représentation,  et  l'année  suivante  il 
soumit  une  série  de  résolutions  sur  le 
méine  sujet. 

En  1793,  M.  Gray  proposa  la  for- 
mation d'un  comité  chargé  de  s'en- 
quérir des  réformes  à  opérer  dans  le 
système  parlementaire. 

Le  21  mai  1810,  M.  Brand  proposa 
de  nommer  un  comité  pour  le  même 
objet. 

Nous  trouvons  des  motions  du 
même  genre  proposées  en  1800  par 
M,  Tierney,  en  1809  par  sir  F. 
Burdett.  et  à  différentes  reprises  de- 
puis 1820  à  1826  par  lord  J.  Russell. 
Dans  le  parlement  des  Canadas- 
Unis,  M.  Brown  proposa,  le  14  mars 
1864,  ses  célèbres  résolutions  pour  la 
formation  d'un  comité  de  vingt  mem- 
bres cliargé  de  s'enquérir  des  défauts 
de  notre  système  parlementaire  et 
d'indiquer  les  moyens  de  remédier 
aux  maux  existants.  Ces  résolutions, 
après  de  loiv^s  débats,  furent  adoptées 
le  19  mai  suivant. 

Ces  exemples  suffiront,  je  crois,  à 
établir  que  ma  démarche,  conforme 
aux  usages  parlementaires,  est  celle 
qui,  de  tout  temps,  fut  adoptée  dans 
des  circonstances  semblables  b  celles 
ou  nous  nous  trouvons. 

OPPORTUNITÉ  DE  CETTE 
DÉMARCHE 

Maintenant,  prétendra- t-ou  que  ma 
I  proposition  n'a  pas  actuellement  sa 
JS^n  d'être  ;  que    notre    condition 


financière  est  tellement  rétablie  qu'il 
n'y  a  plus  rien  à  réformer  f 

Je  ne  le  crois  pas. 

Tant  que  nos  dépenses  excéderont 
nos  r-jvenus,  il  restera  toujours  quel- 
que chose  et  beaucoup  à  faire  ;  et 
rappelons-nous,  «n  outre,  que  lom 
même  qu'elles  ne  feraient  que  s'équi- 
librer, la  situation  ne  serait  pas  en- 
core suffisante,  car  pour  refaire  par- 
faitement notre  situation,  il  faudrait 
pourvoir  à  l'extinction  graduelle  des 
six  derniers  emprunts,  s'élevant  ^ 
plus  de  $15,000,000  pour  l'amortisse» 
ment  desquels  aucun  fonds  n'a  été 
institué. 

SAINE  POLn;iQUE  FINAN- 
CIERE 

La  vitnlle  superstition  qui  faisait 
croire  qu'une  dette  publique  est  un, 
bienfait  public,  n'existe  plus.  Dana 
tous  les  Etats-Unis,  les  mesures  lea 
plus  énergiques  ont  été  adoptées 
pour  empêcher  l'augmentation  de  la 
dette  publique  et  pour  eu  assurer 
l'amortissement, 

TiCS  constitutions  de  pas  moins  de 
douze  Etats  contiennent  des  disposi- 
tions qui  empêchent  les  Législatures 
d'encourir  aucune  dette  sans  qu'il  soit 
en  même  temps  pourvu  à  son  rem- 
boursement. Dans  dix  autres  Etats, 
aucune  loi,  autorisant  un  emprunt, 
ns  peut  ê*-re  adoptée  sans  avoir  été 
d'abord  approuvée  par  un  vote  de  la 
majorité  des  électeurs  Dans  plusieurs 
Etats  aussi  il  y  a  des  dispositions  coaa- 
titutionnell«s  pour  l'imposition, 
d'une  taxe  spéciale,  destinée  à  com- 
bler immédiatement  tous  les  dédcita 
dans  le  Budget.  Des  restrictions  ont 
été  également  imposées  aux  munici- 
palités pour  les  empêcher  de  s'endet- 
ter. Cependant,  quand  nous  venons 
à  comparer  la  condition  de  ces  Etats 
et  celle  de  notre  province,  nous  dé- 
couvrons combien  elles  diffèrent  èk 
notre  détriment  et  nous  devons  être 
alarmés  de  l'étendue  des  engagements 
que  nous  avons  contractés. 

Celui  des  Etats-Unis  qui  appa- 
remment est  chargé  de  la  plus  fortQ 
dette  est  le   Massachuset.t.   laquelle 
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s'élève  uu  chitiïe  rond  de  f  oO,000,000 
de  d<^benture  émisef»,  c'est-à-dire  à 
à  peu  près  l'ëquivalentde  notre  pro- 
pre dette.  Mais  le  Massachusett  a 
«ne  population  et  un  revenu  plus  que 
doubles  des  nôtres  En  outre,  il  est 
pourvu  d'un  fond  d'anjortissenient  et 
de  garanties  collatérales  qui  réduisent 
fia  dette  réelle  à  moins  de  $7,000,000 
Le  grand  Etat  de  New-York  avec 
cinq  fois  notre  population,  n'r.vait, 
en  1887,  qu'une  dette  fondée  de  .|7,- 
000,000,  «t  l'on  m'informe  qu'elle  est 
maintenant  éteinte  ;  celle  de  la  Pen- 
Bylvanie  ne  s'élève  qu'à  $15,000,000. 
Cependant,  tous  ces  Etats  n'en  sont 
pas  moins  constamment  à  l'œuvre 
pour  réduire  leur  passif,  et  cela  avec 
un  tel  succès  que  les  dettes  consoli- 
dées des  dirtérents  Etats  de  l'Union, 
ont  été  diminuées  de  $40,000,000 
depuis  1880  à  1887.  Voilà  des  exem- 
ples, M.  rOeateur,  dont  nous  pour- 
rions avantafçeusement  tirer  partie. 

LE  BILAN    DE  LA   PROVINCE 

Pour  bien  comprendre  toute  la  gra- 
vité de  notre  position  financière,  et 
jusqu'à  quel  point  l'on  se  trompe  en 
prétendant  qu'il  n'y  reste  rien  à  répa- 
FBr,  il  suffit  de  mettre  en  regard  le 
bilan  de  notre  province  et  celui  d'On- 
tario. 

Notre  passif,  d'après  le  dernier  dis- 
cours budgétaire  de  l'hon.  M.  Taillon, 
s'élève  à  la  somme  de $33,545,194 

Dont  je  déduis  l'actif 
total,  indiqué  dans  le 
même  discou'-s 11,019,644 


Laissant  au  compte  du 
passif  une  balance  de.  ...$22,525,550 

En  regard  de  ce  déficit  énorme, On- 
tario nous  présente,  dans  le  dernier 
discours  budgétaire  de  son  trésorier, 
une  balance  à  son  actif  de  $5,269,840 

Et  ceci  ne  comprend  pas  tout  l'a- 
voir d'Ontario,  comme  nous  l'apprend 
l'hon.  M.  Harcourt,  trésorier  de  cette 
province,  à  la  page  31  de  son  dernier 
discours  budgétaire  : 

"  As  to  our  assets,  dit-il,  it  must 
be  remembered  that  we  do  not  in- 
du de  in  the  schedule  several  most  va- 


luable  assets  which  indisputably 
belong  to  the  Province.  The  un. 
collected  balances  due  us  on  account 
of  sales  of  Crown  Lands  aggregate  a 
large  amouiit  and  oonstitute  a 
valuable  asset.  The  site  of  the  old 
Parliement  building»,  worth  certaiiily 
more  than  half  a  million  of  dollnrs  ; 
our  untold  forest  weulth  and  our 
public  buildings  represent  other 
a/,  sets.  " 

"  Quant  à  l'actif  de  la  province 
dit-il,  il  faut  se  rappeler  que  je  n'y 
inclus  pas  plusieurs  montante  qui 
nous  appartiennent  d'une  manier» 
indiscutable.  Les  balances  non  per- 
çu oS  qui  nous  sont  dues  en  à  compte 
des  ventes  des  Terres  de  la  Coun  ne 
s'élèvent  en  moyenne  à  des  sonin.  j 
confcidérabler  et  constituent  un  avoir 
important.  Le  site  des  anciens  édifi- 
ces du  Parlement  évalué  au-deesua 
d'un  demi  million  de  piastres,  la  va- 
leur incalculable  de  nos  richesse»  fo- 
restières et  tous  nos  édifices  publics 
représentent  encore  d'autre?»  valeurs 
non  comprises  dans  mon  état.  " 

COMPARAISON  FRAPPANT 

Cette  comparaison  nous  révèle  une 
pénible  vérité,  sur  laquelle  il  ne  se- 
rait ni  sage,  ni  patriotique  de  fermer 
les  yeux. 

Ontario,  depuis  l'origine  de  la  Con- 
fédération, a  administré  ses  finances 
avec  une  prudence  qui  ne  s'est  jamai» 
démentie.  Touioars  elle  s'est  tenue 
dans  les  limites  de  s^on  revenu  an- 
nuel, accumulant  des  surplus  succes- 
sifs qui,  avec  se,"  recettes  de  toute» 
sources,  ont  constitué  cette  superbe 
réserve  de  $5,269,840,  contrastant 
aujourd'hui  si  péniblement  pour  nou» 
avec  notre  énorme  dificit  de  •|2-|- 
525.550. 

Ce  seul  exemple  définit  bien  claire- 
ment  les  positions  relatives  des  deux  i 
provinces  :  l'une,  avec  son  surplus  de 
cinq  millions  et  demi,  au  faîte  de  \i\ 
prospérité,  l'autre,  avec  son  déficit  d»j 
vingt-deux  raillions  et  demi,  au  £oDd| 
de  l'abîme  financier. 

$28,000,000  les  sép'^rent. 
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PRUDENCE  D'ONTARIO 

Oui.  Le  gouvernement  d'Ontario  a 
constamment  eu  cette  prudence 
essentielle  de  maintenir  ses  dépenses 
totales  au-dessous  du  inontKnt  de  son 
revenu  annuel. 

C'était  le  moyen  d'éviter  les  em- 
prunts et  d'accumuler  les  surplus. 

Voici  ce  que  dit,  à  ce  su  't,  M. 
Harcourt,  dans  le  même  discours  bud- 
gétaire, page  26  : 

'•  The  nearer  we  can  adhère  to  the 
okl  fasliioned  ideas  of  economy,  the 
l'undiiinental  principle  of  whioh  is  to 
uiake  the  incorae  of  the  year  nieet 
the  ex  penses  of  the  year,  the  better 
for  the  Province.  The  présent  very  sa- 
tisfactory  and  sound  financial  position 
of  the  Province  is  niainly  due  to  the 
constancy  and  fortitude  with 
whicli  the  principle  has  been  fol- 
lowed.  " 

"  Plus  nous  adhérerons  aux  vieilles 
idées  d'économie,  dont  le  principe  fpn- 
dainental  est  de  faire  en  sorte  que  le 
revenu  de  l'année  suffise  aux  dépen- 
ses annuelles,  le  mieux  se  sera  pour 
la  Province.  La  position  éminemment 
sûre  et  satisfaisante  dans  laquelle  se 
trouvent  actuellement  noa  tinances 
est  surtout  due  à  la  persistance  et  è 
l'énerfçie  avec  laquelle  a  été  respecté 
ce  principe.  " 

Et  reniprquez  que,  malgré  cette 
condition  florissante  de  ses  finances, 
Ontario  ae  s'est  pas  départie  de  sa 
politique  d'économie  et  qu'elle  a, 
d'anné»  en  année,  diminué  ses  dépen- 
ses : 

"  D  iring  last  parliament,  dit  en- 
core A. .  Harcourt,  à  la  même  page 
26,  altiough  we  were  inereasing  our 
grants,  year  by  year  for  Education, 
Agricuhure,  Hospitals  &  Charities, 
and  sptMi  large  surns  in  the  création 
of  the  Iji'cckville  asylum,  we  were 
still  ahle  te  leduce  materially  each 
y^'ar  our  tjtal  espenditures. 
total  expendivures  were,  in  1891 
l5î*,4Ô9  :  in  iS92  :  .$4,068,257 
1893  :  ?5:î,907,U5,  and  i)i  1894  :  $3,- 
839,33S.  " 

'  Durant    le     dernier    parlement, 
tout   en    augmentant     nos    octroits 
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d'année  en  année  pour  l'éducation 
l'agriculture,  les  hôpitaux  et  les  cha- 
rités et  en  dëponsant  une  forte  som- 
me pour  la  création  de  l'asile  de 
Brock ville,  il  nous  a  été  encore  pos- 
sible de  réduire  sensiblement  chaque 
année  la  dépense  totale.  Ces  dépenses 
ont  été  en  1891,  de  $4,158,459  ;  en 
1892,  de  $4,068,257  ;  en  1893,  de 
$3,907.145,  et  en  1894,  de  $3,839,- 
338.  " 

Et  il  ajoute  à  la  page  35,  du  même 
discours  : 

"  We  are,  at  the  same  time,  fortu- 
nately  for  ourseJ  es,  almost  alcne  in 
being  able  to  claim  and  to  prove 
that  ail  our  expenditures  havo 
been  justifiable,  that  tbez  hâve  been 
kept  well  within  our  rasources,  and, 
further,  that,  aftev  having  spent 
millions  of  money  on  railways,  public 
buildings,  public  works  and  other 
important  public  services,  our  posi- 
tion, tinancially,  is  admittedly  excep- 
tionnally  strong  an  enviable.  " 

"  Nous  sommes,  en  même  temps, 
par  bonheur  pour  nous,  presque  seuls 
en  état  de  prétendre  et  prouver  que 
toutes  nos  dépenses  peuvent  se  justi- 
fier, qu'elles  ont  été  faites  uniquement 
et  exclusivement  dans  l'intérêt  public, 
qu'elles  ont  été  contenues  dans  les  li- 
mites de  nos  ressources  9t  que,  de 
plus,  après  avoir  dépensé  des  mil- 
lions sur  nos  chemins  de  fer,  nos  édi- 
fic?s  publics,  nos  travaux  publics  et 
autres  services  publics  importants, 
notre  position  financière  est  excep- 
tionnellement reconnue  comme  étant 
solide  et  enviable.  " 

L'EXEMPLE  DES    ÉTATS-UNIS 

Si  nous  portons,  nifàntenajit,  nos 
regards  vers  le  Sud,  nous  découvrons 
des  exemples  fwppants  de  l'économie 
avec  laquelle  une  administration  pro- 
vinciale pourrait  être  conduite. 

D'après  les  renseignenients  officiels 
recueillis  par  le  professeur  Ely,  dont 
l'autorité  en  pareilles  matières  est 
reconnue,  la  dépense  totale  des  diflfé- 
rents  Etats  et  Territoires  de  1  Union 
Américaine  s'est  élevée,  en  1887  à 
$111,000,000  ;  c'est-à-dire    une   moy- 
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enne  approximative  de  $1,85  par 
tête  ;  dans  notre  province,  cette 
moyenne  de  dépense  s'est  élevée,  l'an 
dernier  à  $3.75  par  tête  de  population. 

On  peut  prétendre  qu'il  y  a  une 
certaine  différence  entre  notre  adn»i 
nistration  provinciale  et  celle  des 
Etats  de  la  Confédération  voisine 
mais  je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi 
d'indiquer  une  différence  à  cet  égard 
qui  justifie  cette  énorme  dis- 
proportion entre  nos  dépenses  admi- 
nistratives et  celles  de  nos  voisins  ; 
et  si  no'js  allons  plus  loin  dans  l'étu- 
de du  régime  administratif  des  diffé 
rents  Etats  qui  nous  a  voisinent,  nous 
découvrons  que  leur  politique  cons- 
tante a  été  de  réduire  et  de  faire  dis- 
paraître les  impôts  qui  pèsent  sur  le 
peuple. 

En  1873,  l'Etat  de  New-York 
avait  prélevé  des  impôts  au  montant 
de  112,000,000  ;  en  1894,  il  n'en  pré- 
leva que  pour  |6,000  DOO. 

En  1873,  lEtat  de  l'Ohio  en  pré- 
leva pour  $5,500,000,  et  en  1894,  ils 
en  étaient  réduits  à  |3, 700,000. 

Et  toutes  ces  ^vductions  se  sont  ef- 
fectuées en  présence  d'une  aug.nenta- 
tion  rapide  de  la  population,  augmen- 
tation qui  est  péniblement  lente  dans 
notre  province. 

Ces  st:(listique8  et  beaucoup  d'au- 
tres du  même  genre  sont  contenues 
<x%ns  un  tubleau  annexé  au  travail 
q  l'a  publié  le  professeur  Ely  sur 
l'Impôt  aux  Etats-Unis. 

Ou  conviendra  qu'elles  ont  leur 
importance  pour  nous,  et  qu  elles  mé- 
ritent notre  attention. 

COMMENT  NOUS  AVONS 
ADMINISTRÉ 

Mais  j'en  reviens  à  une  question 
qui  nous  touche  de  plus  près  :  Avons- 
nous  administré  avec  la  même  pru- 
dence et  les  mêmes  résultats  qu' Jnta- 
rio? 

Il  suffit  de  rappeler  les  vingt  der- 
nières années  de  notre  histoire  pour 
répondre  à  cette  ouestion. 

En  1874,  nous  avions,  comme  On- 
tario, accumulé,  par  des  surplus  an- 
nuels, une  réserve  de  1 1,05 1,000. 


Nous  étions,  vors  la  même  épO(juo, 
acquittés,  ainsi  qu'Ontario,  du  surplus 
de  l'ancienne  dette  du  Canada,  cjui 
s'élevait  pour  Québec  à  quel(ju« 
$5,000,000. 

Ontario  ne  s'est  pas  trop  émue  de 
cette  aubaine  et  a  continué  sj.i  admi- 
nistration éconojnique. 

Nos  hommes  publics  de  l'époque  ne 
l'ont  pas  imitée.  .  • 

LA  FxÈVRE  DES  CHEMINS  DE 
FEl. 

La  fièvre  des  chemins  de  fer  s'était 
emparé  du  public,  la  spéculation  s'en 
est  mêlée,  nos  gouvernements  se  sont 
laissé  entraîner  par  le  courant  ;  le 
règne  des  déficits  et  des  emprunts 
commença  pour  ne  plus  s'arrêter. 

Notre  ancien  trésorier,  l'honorable 
M.  Robertson,  avait  bien  entrevu  ces 
résultats  lorsqu'il  prononçait  dans  son 
discours  budgétaire  du  13  janvier 
1874,  à  l'occasion  de  la  politique  des 
chemins  de  ter,  alors  récemment  inau- 
gurée, les  paroles  suivantes  : 

"Je  désire  repéter  en  ce  'uoment 
ce  que  j'ai  aéjà  déclaré  à  la  Chambre, 
que  je  tiens  encore  à  la  détermination 
que  j'ai  prise  en  entrant  au  bureau 
du  Trésor,  de  maintenir  notre  dé- 
pense annuelle  dans  les  limites  de  nos 

revenus  annuels    Je  ne  suis  pas 

homme,  M.  l'Orateur,  à  plonger,  sans 
ressources,  notre    province    dans  les 
dettes  pour  plaire  à  un  homme   ou  à 
une  coterie  quelconque.     Il    est    des 
gens  qui,  pour  assurer  l'exécution  do 
certains  projets  dans  lesquels  ils  sont 
personnellement   intéressés,   n'hésite- 
raient pas  à  tendre    le    crédit    de  la 
Province  à  l'extrême,  à  nous  imposer 
des  dettes  si  fortes  que  le  service  des 
intérêts  absorberait    la    plus   grande 
partie  de  notre    revenu,    laissant   à 
ceux  qui  viendront  après  eux  le    soin 
de  se  tirer  d'embarras    comme  ils    le 
pourront.     Cette  politique    n'est    ni 
sage,  ni  avantageuse,  et    partout  où 
elle  a  été  suivie  elle  a  eu    des    consé- 
quences déplorables,  elle  a  causé   une 
extrême  détresse  qui  a  mis  ceux  qui 
en  ont  été  victimes  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  honneur  à  leurs    obliga- 
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tions,  et  les  a  finalement  con- 
duits à  la  banqueroute  et  à  la 
répudiation  des  engagements  con- 
tractés ;  et  cela,  dans  des  Etats 
qui  jouissaient  auparavant  d'une 
prospérité  égale  à  celle  dans  laquelle 
nous  vivons  présentement.  " 

NOTRE    ANCIEN    TRfîSORIER 
PROPHÉTISE 

Ne  dirait-t-on  pas,  en  relisant  ces 
ligneb;  écrites  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
que  notre  ancien  trésorier  possédait 
ie  don  de  prophétie.  Ce  qu'il  a  prévu 
est  arrivé,  et  notre  condition  actuelle 
est  bien  celle  qu'il  a  décrite  dans  le 
passage  que  je  viens  de  citer,  moins 
la  banqueroute  et  la  répudiation,  que 
la  démarche  que  je  propose  à  cette 
Chambre  est  destinée  à  nous  faire 
éviter. 

Mais  si  ce  vétéran  de  notre  politi- 
que provinciale  avait,  dans  ces  mo- 
ments de  tranquillité  d'esprit,  le  don 
de  prophétie,  il  ne  possédait  pas  au- 
même  degré  celui  de  la  résistance. 
Petit  à  petit,  il  céda  à  la  pression  de 
la  multitude  f^ '.ambitieux  qui  le  dé- 
bordaient pour  inaugurer  avec  ses 
collègues  cette  politique  de  la  cons- 
truction dos  chemins  de  fer  à  outran- 
ce, contre  laquelle  j'ai  protesté  avec 
mon  vieil  ami,  Sir  H.  Joly  de  Lotbi 
nière,  le  1.5  décembre  1875,  par  une 
résolution  déclarant  que  "cette  politi- 
que nous  plongerait  inévitablement 
dans  les  plus  sérieuses  difficultés  et 
conduirait  avant  longtemps  la  provin- 
ce à  la  taxe  directe  et  à  la  ruine." 

La  première  capitulation  de  M. 
Robertsou  engagea  le  crédit  de  la 
province  pour  un  montant  de  six  mil 
lions  de  piastres.  C'est  ce  qu'il  nous 
dit,  en  propres  termes,  dans  son  dis- 
cours du  2  février  1875. 

"  Hi  tous  les   chemins  se   construi- 
sent,   s'écrie-t-il,    cette    politique  en- 
traînera une  dette    d'environ  six  mil 
lions  de  dollars  en  tout.' 

Mais  il  était  encore  dans  la  phase 
des  résistances  et  il  ajoute  : 

"  Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  consentirai 
jamais  à  aller  au-delà  de  ce  que,  selon 
•^01,  le  crédit  de  la  province  peut  sup- 


porter, et  je  puis  dire  ici  que  noua 
n'aurions  pu  faire  que  bien  peu  en 
fait  de  secours  en  argent,  aux  che- 
mins de  fer,  si  nous  n'avions  réussi  à 
faire  prendre  à  sa  charge,  par  la  Puis- 
sance, notre  part  de  la  dette  de  la 
ci-devant  province  du  Canada." 

Et  il  ajoute,  pour  donner  plus  de 
force  à  l'expreasion  de  sa  déternuna- 
tion  de  rester  dans  les  limites  qu'il 
indique,  les  paroles  suivantes  : 

"  Nous  ne  devons  pas,  et  pour  ma 
part  je  n'y  consentirai  jamais,  agir 
de  manière  à  forcer  la  Législature  à 
recourir  à  la  taxe  directe  potir  ren- 
contrer les  dépenses  ordinaires,  ou 
l'intérêt  de  notre  dette,  et  quoique  je 
sache  mettre  en  péril  ma  populaiité 
en  suivant  cette  ligne  de  conduite, 
j'ai  la  conviction  que  ie  peuple  Je 
cette  province    en  verra  plus  tard    la 


sagesse. 


LA  CONSTRUCTION  DES  CHE- 
MINS DE  FER 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point, 
lorsqu'en  1875,  le  premier  gouverne- 
ment de  Boucherville  confia  la  cons- 
truction du  système  de  nos  chemina 
de  fer  du  Nord  du  St- Laurent  à  des 
entrepreneurs,  à  prix  fait,  au  lieu  de 
a  laisser  continuer  par  les  compa- 
gnies qui  s'en  était  chargt-es  à  leur 
compte,  moyennant  certains  subsides 
en  terre  et  en  argent.  Les  .scrupules 
et  les  résistances  de  M.  Kobertson 
éprouvèrent  encore  ici  uno  ludu  se- 
cousse, mais  ils  cédèrent  ci'tunie  tou- 
jours, à  l'opportunité  du  moment.  Son 
discours  budgétaire  du  6  décembre 
187.'^,  sans  trop  expliquer  les  causes  de 
sa  nouvelle  évolution,démontre  que  ses 
appréhensions  pour  l'avenir  avaient 
diminué  et  qu'il  en  était  arrivé  à  un 
optimisme  qui  lui  faisait  traiter  à  la 
légère  les  objections  qu'on  apportait 
à  cette  nouvelle  politique.  Il  y  met- 
tait même  du  sarcasme,  comme  le 
fait  voir  l'extrait  suivant  de  '•>  der- 
nier discours,  où  il  répond  à  un  quel- 
qu'un qui  s'était  permis  d'exprimer, 
dans  un  écrit,  les  appréhensione  qu'il 
avait  lui-même  émises    l'année   précé 
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dente.    Il  dit  sur  un  ton  de   raillerie, 
à  la  page  38  de  ce  discours  : 

"  I  could  not  help  shudderlng  at 
the  statements  put  forth  by  certain 
parties  at  to  the  cost  of  tliese  roads  ; 
it  is  fearf ul  to  conteuiplate  the  awful 
condition  to  which  the  Province  will 
he  reduced.  According  to  some,  oui 
debt  will  be  increast  d  by  the  proposed 
scheme  to  .if  16,000,000  for  railway 
purposes  ;  no  possibility  of  cuttinj; 
off  expenditures  ;  no  possible  way  of 
increasing  our  revenue  to  meet  this 
enormous  deV)t,  but  by  direct  taxa- 
tion ;  our  poor  habitants  and  settlers, 
in  the  back  woods  will  tirst  be  ruined 
by  direct  taxation,  and  than  obliged 
to  flee  from  the  Province  to  earn  a 
seanty  subsistance  elsewhere.  " 

"  Je  n'ai  pu  vn'exempter  de  frémir 
en  lisant  les  avancés  de  certaines  par- 
ties, au  sujet  du  coût  de  ces  chemins. 
C'est  une  chose  terrible  que  d'envisa- 
ger la  pénible  condition  dans  laquelle 
la  Province  sera  réduite,  selon  eux. 
S'il  faut  les  en  croir(î,  notre  dette  sera 
augrMentée  par  l'entrepi-ise  proposée 
jusqu'à  .*  16,000,000  de  piastres  pour 
cc>nstruc:ions  de  chemins  de  fer  ; 
aucune  possibilité  de  restreindre  cette 
dépense  ;  aucun  moyen  d'augmenter 
notre  revenu  afin  de  faire  face  à  cette 
éiiorme  d^tte,  si  ce  n'est  par  la  taxe 
directe. 

"  JV'os  pauvi  es  habitants  et  noscolons 

dans  le  fond  des  bois  seront  d'abord 

ruitie'ts  par  In  taxe  directe,  et   ensuite 

/or ces  de  fuir    la  Province   afin    de 

troncer  nin'  maigre  subsista rice." 

Voilà  jirécisf  lient  ce  qui  est  arrivé, 
M.  l'Oiulf.;: .  ••'.je  ne  comprends  pas 
bien  comment  notre  ancien  trésorier 
trouvait  logique  de  critiquer  cette 
prophétie  qui  corroborait  si  bien  la 
sienne,  que  je  vous  ai  citée  il  y  a  un 
instant. 

L'événement  a  nialheureu.sement 
prouvé  que  les  prévisions  de  ce  pré- 
tendu alarmiste  étaient  fondées  ;  elles 
se  sont  plus  que  réalisées  puisque  la 
dette  de  .$16,000,000  qu'il  appréhen- 
dait, comme  con'îéquence  de  la  nou- 
velle politique  des  chemins  de  fer  en 
est  aujourd'hui  arrivée  à  $33,500,000, 
chiffres  ronds. 


VAINES  PROxMESSESET  FAUS- 
SE .  PRÉVISIONS 

Maie,  l'hon.  M.  Robertson  et  son 
gouvernement,  avait,  selon  lui,  pris 
de  telles  précautions  dans  la  prépara- 
tion des  contrats  pour  la  construc- 
tion de  ces  cliemins,  que  le  coût  total 
en  serait  strictement  et  sûrement 
limité  à  la  somme  de  1*9,800,138,75. 
Voici  comment  il  s'explique  à  cet 
égard,  dans  ce  même  discours  : 

"Total  cost,  $9,334,036.95,  and, 
in  order  that  no  mistake  may  arise  in 
the  amount  which  the  government 
proposes  to  ask  this  House  te  ajjpro- 
priate,  I  hâve,  in  addition  io  thèse 
sums,  added  5  per  cent  upon  ^9,334,- 
000,  which  amounts  to  $466,701  ; 
that  is  to  provide  unforeseen  expan- 
sés and  to  provide  superior  accomino- 
datioti  for  passenger  pui  poses  in  the 
City  of  Montréal,  and  to  assist  in 
building  a  bridge  ncross  the  Ottawa 
River,  making  ail  together  for  thèse 
roads  $9,800,738,7.?.  " 

Coût  total  $9,334,036,9.5  ;  et  atin 
qu'il  ne  se  produise  aucune  erreur 
quaut  au  montant  que  le  gouverne- 
ment proposera  à  la  chambre  de 
voter,  j'ai  en  sus  iijouté  .5  par  cent 
sur  119,334,000,  formant  un  montant 
de  $466,701  ;  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  imprévues  à  un  aménage- 
ment supérieur  pour  les  voya^^eurs 
dans  la  cité  de.  Montréal,  et  à  aider  a 
la  construction  du  pont  sur  la  rivière 
Ottawa  ;  ce  qui  forme  un  grand  total 
pour  le  coût  de  tous  ces  ciieinins  de 
$9,800,738.75." 

Et  il  ajoute  plus  loin  pour  rassurer 
davantage  la  Chambre  : 

"  I  thi-ik,  in  allowing  .f466,701  as 
extras,  there  is  no  chance  of  the 
amount  being  laiger  than  1  liave 
intimated.  " 

"  Je  crois  qu'en  ajoutant  ces ^466,- 
701  pour  extras,  il  n'y  a  aucun  dan- 
ger que  la  somme  à  dépenser  pour  la 
construction  dépasse  celle  que  J»' 
indiquée.  " 

Ainsi  le  gouvernement  faisait  à  la 
Ciian.bre  pour  lui  faire  ratitier  ces 
contrats,  la  promesse  formelle  que  '^ 
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coût   n'excédenu't  pas  la  somme  qu'il 

indiquait. 

iMalheureusement,  ces  promesses  de 
M.  llobertson  n'ont  pas  été  remplies, 
et  ses  prévisions  ne  se  sont  pas  réali- 
sées. 

Au  lieu  de  coûter  $9,800,000,  in- 
clus les  extras,  le  système  de  nos  clie- 
niins  du  Nord  en  a  coûté  près  de 
$15,000,000  pour  être  vendu,  quatre 
ans  après  sa  construction,  pour  $S,- 
000,000.  à  un  syndicat  de  spéculateurs 
qui  en  a  de  suite  réal'sé  un  profit  de 
$1,250,000 

Notre  uftte  était  alors  rend  ne  dans 
les!?]  1,000.000.  Mais  d'nutic^  che- 
mins de  ter  se  construisaient  ;  la 
digue  était  rompue,  le  torrent  se  pré- 
cipitait, et  d'autres  projets,  surgissant 
sans  cesse,  exigeaient  de  nouveaux 
subsides.  La  marée  montait  tou- 
ours. 


CAUSE  DES  DEFICITS   i 
PASSIF  ACTUELS 


DU 


Le  régime  s'est  perpétué  jusqu'à  ce 
que,  par  des  emprunts  répétés  et  des 
déficits  annuels  accumulés,  nous  en 
soyons  arrivés  au  passif  énorme  qui 
nous  écrase  et  qui  grossit  toujours, 
malgré  les  efforts  maintenant  impuis- 
sants de  nos  gouvernants. 

Ajoutons  à  ces  déplorables  prodi- 
galités le  sacrifice,  pendant  de  longues 
années,  du  domaine  public,  à  des  prix 
insignifiants,  la  continuation  non  in- 
terrompue d'une  imprévoyante  prodi- 
galité dans  tout  le  service  adminis- 
tratif, et  nous  constaterons  comment 
il  se  fait  qv)e  tandis  que  d'un  côté  la 
dépense  s'est  accumulée  dans  des  pro- 
portions alarmantes,  de  l'autre  nos 
ressources  naturelles  de  revenu,  s'épui- 
saient rapidement. 

Et  cette  di-proportion  entre  la  dé- 
pens >  et  la  recette  s'est  jusqu'ici  tel- 
lement acctiiituée  que,  malgré  les  taxes 
onéreuses  que  le  gouvernement  actuel 
s'est  cru  obligé  d'imposer  pour  If?,  faire 
disparaître,  les  déficits  annuels  n'en 
existent  rias  moins,  grossissant  tou- 
ours  le  chiffre  du  passif  et  nécessitant 
•les  emprunts  fréquents  pour  faire 
face  aux  éehéances. 


LE  SEUL    MOYEN     DE    RETA- 
BLIR NOS  FINANCES 

Notre  gouvernement  prétend  avoir 
opéré,  par  une  stricte  économie,  des 
réductions  notables  dans  nos  dépenses 
annuelles  ;  je  ns  veux  pas  lui  enlever 
cette  satisfaction,  en  examinant  jus- 
qu'à quel  point  elle  est  fondée.  n»ais  ie 
prétends  qu'en  dépit  des  mesures  fi- 
nancières, bonnes  ou  mauvaises,  qu'il 
a  adoptées,  notre  situation  n'est 
pas  encore  rassurante  et  qu'il  faut, 
sans  délai,  que  tous  les  hommes  ani-- 
mes  d'un  esprit  vraiment  patriotique, 
fassent  trêve,  un  instant,  aux  luttes 
de  partis,  pour  aviser  ensemble,  sous 
une  responsabilité  commune,  aux 
moyens  de  la  rétablir  sur  une  base 
solide  et  permanente. 

Si  cette  entente  avait  lieu,  nous 
pourrions  constater,  dans  le  calme 
des  délibérations,  et  dans  la  recherche 
consciencieuse  des  remèdes  à  apporter, 
nous  pourrions,  dis-je,  constater  que 
toutes  les  réformes  et  toutes  les  éco- 
nomies ne  sont  pas  encore  accomplies 
et  qu'il  en  reste  beaucoup  à  faire, 
pour  atteindre  le  but  auquel  nous 
tendons  tous  :    l'équilibre   complet 

ET  DURABLE  EN'TRE  NOS  RECETTES  AN- 
NUELLES ET  NOS  DÉPENSES  DE  TOUT 
GENRE,    ET     l'eXTINCTION     GRADUELLE 

de  notre  passif,  sans  hecours  a 
l'impôt. 

NOTRE  DETTE  PUBLIQUE 

J'ai  dit  que  notre  situation  finan- 
cière n'est  pas  rassurante  ;  j'irai  plus 
loin,  elle  est  alarmante. 

Nptre  dette  publique  atteint  de 
telles  proportions  que  nos  pouvoirs 
d'emprunt  seront  bientôt  épuisées,  et 
a'ors  si  les  réformes  économiques  n'ont 
pas  suffi,  nous  nous  trouverons  dans 

LA  DÉPLORABLE  ALTERNATIVE  d'uNE 
BANQUEROUTE  HONTEUSE,  OU  d'uN 
RECOURS  A  DE  NOUVEAUX  IMPOTS. 

Non  seulement  la  prospérité  publi- 
que en  souffrira,  mais  notre  honneur 

SERA    COMPROMIS  ;    NOTRE    AUTONOMIE, 
NOS  INSTITUTIONS  PROVINCIALES,  NOTRE 
POSITION      DANS      LA       CONFÉDÉRATION 
'  «.^RONT   GRAVEMENT    EXPOSÉES. 


1 

il 


i 


—  14  — 


Il  est  donc  temps,  ou  jamais,  de 
suspendre  dos  conflits  de  partie,  afin 
de  combiner  nos  forcHs  et  nos  efforts 
pour  sauver  notre  Province  des  dan- 
gers qui   la  menacent. 

Ces  do^ngers  seront  toujours  mena- 
^uts  tant  que  nous:  n'aurons  pas 
réussi,  comme  Je  lai  dit  déià,  à  ré- 

DDIRB  LES  DÉPENSIÎS  DR  TOUTE  NATURE, 
•BDINAIKBS  BT  EXTRAORDINAIRES,  AU 
NINBAU  DU  REVKNU  ANNUEL. 

C'est  cette  politi*^  je  qvi  a  fait  le 
smccës  d'Ontario  ;  nous  devons  l'-nii- 
ter. 

Est-il  trop  tard  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  pourvu  que  tou- 
tes les  bonnes  Molontës  s'j  prêtent 
patriotiquement. 

Et,  reniarqmez-le  bien,  M.  l'Ora- 
teur,   c'ebt    la    rbule    planche  Dit 

gALUT  QUI  NOUi  RESTE. 

NOTRE  PASSIF  EST  AUGMEN- 
TÉ DEPUIS  1892 

Kotre  passif,  comni*  jeTai  déjà  fait 
voir,  s'élevait  au  30  juin  dernier 
à $33,540,194 

Le  30  juin  1892,  il  ne- 
tait,  déduction  faite  des 
subsides  périmés,  que  de..  31,739,000 

Il  s'est  donc  accru, dans 
cet  intervalle,de   $1,806,^94 

L'année  courante,  d'a- 
près le  dernier  discours 
budgétaire,  présentera  un 
déticitde 162,661 

Et  le  budget  pour 
1896-97,  nous  en  prédit 
\u\  autre  de 1  27,460 


Ce  qui  proibùt  une  au;/- 
mf-ntatliin   <h>    passif  de- 
■is  h:  :>()   jinn  lS9;i  au 
jujain  isin,  de '^2,(Jl)H,ni5 

Ce  n'est  pas  en  continuant  à  pour- 
suivre cette  nuu'che  descendante,  que 
nous  réussirons  à  relever  notre  crédit, 
à  équilibrer  nos  finances.  Au  co  - 
trains,  nous  les  compromettrons  da- 
vantage avec  un  tel  système.  Il  faut 
donc  l'interronipre.    ^ 

LE    POUVONS   NOUS  ? 


Oui,  en  ai-loptant  énergiquement 
toutes  les  économies  et  les  réformes 
qu'un  comité  comme  celui  que  je 
propose  trouvera  pratiquables,  apiès 
une  étude  consciencieuse  de  la  situa- 
tion. 

Je  ne  prétends  pas  que  toute*  les 
réformes  dont  l'opinion  publique  s'est 
déjà  préoccupée,  et  toutes  celles  qui 
seront  soumises  à  t-e  oomit»*  devront 
être  adoptées.  Mai»  toute*,  dans  la 
position  précaire  où  se  trouve  Im 
province,  méritent  une  étude  sénouse 
et  iinparti.ile. 

LE  Tl^AVAIL  DU  COMITÉ 

Nous  sommes  déjà  unanimes  ù  re- 
conmiïtre  que  le  système  des  subven- 
tions aux  chemins  de  fer  doit  être, 
en  attendant  des  temps  meilleure, 
su.'spendu.  Le  comité  qae  je  propose 
de  former  appuierait  cette  opinion  de 
fjoute  son  autorité. 

Ce  comité  ne  pourrait-il  pas  tro«- 
ver  aussi,  après  un  calcul  rigoureux 
de  nos  ressources,  que  les  octrois  pro- 
digués jusqu'ici  avec  profusion  à  des 
entreprises  et  à  des  œuvres  innom- 
brables, doivent  se  limiter  désormais 
à  ce  qui  est  strictement  requis  pour 
la  protection  des  déshérités  de  la 
nature,  la  propagation  de  Tins- 
ti'uction  publique  et  l'avancempnt 
bien  entendu  des  intéiêt^a  agricoles 
et  industriels  1 

Ou  a  souvent  exprimé  ropinion, 
dans  cette  chambre,  que  nos  rouages 
législatifs  sont  inutileinent  compli- 
qués et  dispendieux,  et  que,  comme 
dans  l.'i  plupart  des  autres  provinces 
do  la  Confédération,  une  seule  cliam- 
bre  pourrait  efficacement  formuler 
nos  lois.  Le  comité  pourrait  utile- 
ment s'occuper  de  c^itte  réforme  et 
trouver  un  moyen  de  réaliser  l'écono- 
mie importante  qu'elle  comporte. 

Plusieurs  Etats,  dans  la  confédéra- 
tion américaine,  n'imposent  à  leurs 
législateurs  que  des  sessions  biennales 
et  s'en  trouvent  bien.  Cette  ré- 
forme serait  également  un  digne  sujet 
d'étude  pour  le  comité. 

La  résidence  vice-royale  de  Spencer- 
Wood  offrirait   «n    va«te   champ  ft< 
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travail  d'^onomie  projeté,  et  le  co- 
inite  pourrait,  je  crois,  s'y  livrer 
avantageusement  pour  le  budget  de 
cette  province. 

Ne  devrait-il  pas,  aussi,  constater, 
te  comité,  si  la  dëputation  pourrait 
hre  réduite  en  nombre,  sans  nuire  à 
l'efficacité  de  la  législation,  et  si  le 
«ombre  même  des  ministres  ne  p<nir 
■ùt  pas  être  diminué  sans  entraver 
hk  bonne  administration  de  la  eiiose 
ptblique  ? 

Plusieurs  des  Etats  qui  nous  avoi- 
sinent  se  contentent  d'«n  personnel 
administratif  moins  nombreux  que 
1«  BÔtre. 

Le  MasKachusott,  par  exemp'e.  uvpc 
une  population  de  2,500,000  l<abi- 
tonts,  ne  compte  que  qiatre  d^par 
tements  :  ceux  du  Secrétaire  d'Etat, 
i\i  Trésorier,  de  l'jLudi1)eiir  et  du 
Pr»cu  reu  r-Général. 

Le  New-Hatnpshire    n'aquun    se- 
•rétaire  d'Etat,  un  trésorier,  un  andi 
tear. 

lu  Nouvelle  FiCDsse  «a  que  trois 
•inistr«ît»  avec  portefeuilles:  le  p'e- 
micr  ministre  y  est  en  uiêi)ifr  temps  tn';- 
soner  t-i  .-ecrétaire  de  îa  province. 

Le  Nouvt'MU- Il!ruu6wick  eu  a  cinq 
avec  portef^^uilles,  et  deux  sans  por- 
tefeuille et  sans  salaires. 

Cependant,  ces  difter-^nts  pays  ne 
sont  pas  nioiiis  bien  gouvernés  que  le 
nôtre. 

Enfin,  qui  nous  dit  que  les  uxîni- 
lires  de  notre  législature,  s«.ius  l'inapi- 
iHtiori  (lu  comité  proposé,  ne  se  feront 
pas  UN  généreux  devoir  de  rontribuer 
unariiiiiemeiit  à  l'œ'tvre  réparatrice 
)>uv  une  i-éductit)u  dt  ^rnv  indemnité 
piiilenieiitair  i. 

Je  cite  ces  quel<jues  exemples  entre 
Wilucoup  d  autres  pour  démontrer 
»|Up1s  progrès  nous  pourrion.^  encore 
laiie  dans  la  voie  de  l'économie,  si 
<ette  Chambre,  d'accord  sur  l'yrgence 
'les  nécessités  du  ïnoment,  et  oubliant 
pf)ur  liK  casion  les  l'écriminations  et 
'•is  reiour.s  stt'riles  sur  le  ])assé,  con- 
SHitiiit  dans  une  j^énéreuse  entente,  à 
(Wblayer,  par  une  action  comniunCjles 

^«iw  dit^oiles  de  l'avenir. 


CONCLUSION 

'''e  me  réjume,  M.  l'Orateur,  et  je 
termine  par  les  conclusions  suivantes: 

Notre  Province  est  dans  une  condi- 
tion financière  anormale  à  laquelle  il 
tst  urgent  d'apporter  un  renjède  im- 
médiat ; 

Ponr  cela  il    faat    qu'avant    tout, 

NOS  DÉPENSES  DE  TOUTES  NATURES 
SOIENT  RÉDUITES,  JE  LK  RÉPÈTE,  AU 
POINT  DE  CONVERTIR  NOS  DÉFICITS 
ANNUELS  EN  SURPUTS  PERMANENTS, 
QUI  FOURNIRONT  LES  MOYENS  d'aMOR- 
TIR  GRADUELLEMENT  ET  SUREMENT 
NOTRE  PASSIF  SANS  MAINTENIR  LES 
IMPOTS  AUXQUELS  CIW  DÉFlCira  ONT 
DONMÉ  LIKU   ; 

C'est  puurqaoi  il  importe  que  1& 
situation  de  cette  Province  soit  som- 
mise  à  l'étude  d'un  coniiié  de  cette 
chambre,  dont  les  membres,  d'un  mu- 
tiK  1  actrord,  et  dépouillée  de  tout 
esprit  de  parti,  s'eifbrceront  de  for- 
muler les  réformes  essentielles  au  ré- 
sultat que  j'indique. 

Mon  su, et,  M.  l'Orateur,  m'a  im- 
posé la  n'^cessité  de  relater  cerbiin» 
événements  du  passé,afin  défaire  com- 
prendre, à  mon  point  de  vue,  la 
situation  présente.  Je  me  suis  eftbrcé 
d:  faire  ce  récit  avec  impartialité  et 
«ans  aucune  intention  agressive  en- 
vers mes  adversaires,  qui,  Je  l'espère, 
:i'out  pas  trouvé  dans  mes  parole 
d'allusions  malveillantes  pour  eux. 

J'ai  voulu  définir  la  position  ac- 
tuelle de  aotre  province  sans  acrimo- 
nie, sans  esprit  de  parti  et  en  évitant 
d'en  attiibuer  la  re.sponsabilité  à  au- 
cun des  groupes  politiques  qui  se  di- 
visent l'opinion.  //  n'af/it  de  faite 
accouiplis  d'une  situation  créée  qui 
'présente    DES     dajijokrs    sérieux    et 

PROCHAINS. 

Notre  devoir  est  de  les  considérer 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général 
avec  l'espoir  que,  pnr  un  travail  com- 
mun et  désintéressé,  nous  parvien- 
drons à  résoudre  le  programme  tinan- 
cier  qui  s'impose. 

J 'espère  que  mes  paroles  seront  ac- 
ceptées dans  le  même  esprit  que  je 
les  ai  prononcées  et  qu'il  résultera  do 
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ma  démarche  une  œuvrb  de  restau- 
ration DONT  NOUS   AURONS    UNANIME 
MENT  ACCEPTÉ  LA  TACHE  BT    LES     RES- 
PONSABILITÉS. 

Atin  d'enlever  à  cette  démarche 
toute  portée  aggressive  pour  mes 
adversaires,  j'ai  cru  devoir  lui  donner 
lu    forme    d'une    motion    de    fonds, 


•  ■    • ..:  •  i 


'*  substantive  motion  ",  et  je  m'engage 
avec  mes  amis  de  la  gauche,  en  évi- 
tant les  sabtilités  de  la  procédure 
parlementaire,  de  n'y  apporter  aucun 
amendement,  afin  que  la  chambre 
soit  libre  de  se  p"ononcer  directement 
sur  son  mérite. 
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M.  VICTOR  GLADU, 

Député  du  comté  de  Yamasha  à  la 
■législature. 


iDiscoxrï^s 


DE 


M.  VICTOR  GLADU, 


^Uéputé  de  Yaii^chHh:œ 


En  rf'pOHse  à  M.  Anijcr,  dépiiù'  du  (quartier  St-Jacques, 

i]p  Montrrdl. 


Séance  du  12  décembre  1S95. 


M.  l'Orateur.  ' 

Je  refjrette,  et  pour  la  chambre  et 
pour  les  besoins  de  la  cause  que  j'ai  à 
soutenir,  que  la  tâche  de  répondre 
à  l'élotjuent  député  du  quartier  St- 
Jacques  soit  échue  à  un  député  aussi 
peu  quHJiHé  que  je  le  suis,  mais  mon 
désir  de  remplir  le  devoir  du  moment, 
et  l'indulgence  de  cette  chambre  se- 
ront mon  excuse  pour  m'être  chargé 
de  cette  tâche. 

La  motion  de  l'honorable  chef  de 
l'opposition  propose  au  gouvernement 
la  formation  d'un  comté  de  onze 
Membres  des  deux  côtés  de  cette 
chambre,  pour  aviser  amicalement  en- 
semble, et  dans  le  seul  intérêt  de  la 
province,  ù  l'adoption  des  réformes, 
économies  et  retranchements  qui 
pourront,  en  réalisant  ce  qui  a  été 
promis  au  peuple  par  le  gouverne- 
ment actuel,  amener  la  l)onne  etsaine 
administration  des  afiaires  de  ceti'e 
province,  et  la  suppression  des   lour- 


des taxes  qui  ont  été  imposées  s^ur  le 
peuple. 

Ijhonorable  député  de  St- Jacques 
se  récrie  contre  les  propositions  d'é- 
conomie que  conti3nt  cette  motion  de 
l'hon  chef  de  l'opposition  :  nou?.  en 
.sommes  peu  étotmés,  ce  monsieui'  t)8t 
un  conservateur  de  vieille  roche,  uo- 
l)lesse  oblige,  lui  parler  d'économie, 
c'est  lui  donner  le  caucliemar,  et  s'il 
ne  se  révoltait  à  l'idée  de  l'éoonoiûij 
dans  l'administration  publique,  il  dé- 
rogerait aux  traditions  bien  coiuiues 
de  son  parti. 

L'honorable  député  de  St-Jactiuesa 
donné  à  la  chambre  et  au  pays  le 
spectacle  d'une  grande  dévotion  à  son 
parti,  il  a  poussé  cette  dévotion  jus- 
qu'à l'héroïque  sacrifice  de  s»  réputa- 
tation  d'homme  sérieux  et  rensei.  ué, 
quand  il  est  venu  nous  dire  saiiii 
sourciller  que  le  gouvernement  actuel 
a  épargné  sur  les  dépenses  d'adniiuif* 
tration  de  la  Province  la  somme  de 
$700,000  par  année  depui.s   qu  il  est 
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au  |iouvoir.  L'honoiîible  député  de 
W(»lt'*^  cl  eu  avant  lui,  il  est  v.ai,  le 
tourage  de  prêter  l'appui  d«  sot»  ;ioni 
à  la  iiiruie  déclaration  dans  la  motion 
(|u"il  H  proposée  en  amendement  à 
uelit'  (le  riion.  chef  de  l'opposition.  Jl 
est  à  peine  concevable  <ju(i  l'esprit  de 
parti  ou  la  toi  aveugle  dans  les  allir- 
inatidiis  audacieuses  d'un  nnnistèif; 
aux  abois,  puisse  conduira  deux  liom- 
mes  de  haute  valeur  comme  eux  à  pro- 
clamer une  aussi  monumentale  inep- 
tie, t'M  face  des  comptes  publics  cjue 
tout  le  monde  est  à  même  de  consul- 
ter. 

Ces  comptes  publics  dc-montrent, 
eu  c'H'et,  aussi  clairement  (pxe  deux  et 
deux  font  (]uatre,  en  additionnant 
les  dépenses  d'administration  sous  les 
gouvernements  Mercier  et  Taillon, 
durant  les  quatre  années  dont  chacun 
de  ces  gouvernements  est  entièrtment 
responsable,  que  le  gouvernemejit 
Taillon,  l)ien  loin  d'épargner  les 
1700,000  par  année  dont  il  se  vante, 
a,  au  contraire,  dépensé,  durant  ses 
(juatre  années  d'admistration,  .$993,- 
562. '.)4  de  plus  que  le  gouvernement 
Mercier  n'a  dépensé  durant  ses  quatre 
aimées  pour  le  même  objet. 

Et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  contre- 
dire ce  que  j'avance. 

11  faut  que  la  cause  du  gouverne- 
ment soit  bien  mauvaise  pour  que  sa 
défense  impose  à  ses  meilleurs  hommes 
l'obligation  de  tomber  dan.«  de  sem- 
ulables  exagératioris. 

Mais  l'honorable  député  tle  St- 
Jficques  nous  a  démontré  jusqu'à 
qu'elle  contradiction  la  fausse  position 
de  son  parti  pouvait  conduire  niême 
un  avocat  habile  comme  lui,  loi'squ'il 
sest  écrié  au  sujet  de  la  motion  de 
riior.orable  Chef  de  l'opposition, 
ilue  lui  et  son  parti  regardent 
oonuue  une  motion  de  non-con- 
fiance :  "  Si  cette  motion  fût 
"  venue  au  coa)mencement  de  ce 
"Parlement,  j'aurais  examiné  la 
"question,  et  j'aurais  peut-être  ap- 
'l^uyéla  motion."  O'eat-à-dire  que 
l'honorable  député  aurait  été  prêt  à 
rendre  jugement  avant  la  preuve  ! 

Nous  avons  agi,  de  notre  côté,  plus 
généreusement,  lorsque   le  gouverne- 


ment actuel  a  pris  les  rênes  du  pou- 
voir, nous  lui  avons  doiun''  un  loyal 
essai,  nous  ne  lui  avons  pas  fait  d'op- 
position factieu.st^,  nous  lui  avons 
même  oH'ert  tout  notre  aidi!  pour  la 
réalisation  des  promn.sses  de  réformes 
et  de  bo..  ne  administration  qu'il  avait 
fiùtes  au  peuple,  nous  axons  démon- 
tié  que  notre  seule  ambition  était  de 
voir  s'accomplir  le  bien  de  la  pro- 
vince, et  si  le"  gouvernement  n'a  pas 
reuipli  lu  mission  (pi  il  s'était  donnée, 
ce  n'est  certes  pas  notre  faute,  et  il 
n(!  p«mt  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
de  son  insuccès. 

J'oU'rirai  maintenant  à  la  Chambre 
(juelques  considérations  sur  le  sujtît 
qui  nous  occupe. 

CRÉATION  DK  LA  DJ^ZCTE 
PUBLIQUE 

De  1867  à  1887,  .sauf  une  période 
de  dix  huit  mois  pend;»nt  laquelle 
nous  avons  eu  un  gouvernement  libé- 
ral, b's  affaires  de  la  province  ont  été 
administrées  par  des  gouvernements 
conservateurs. 

Ces  divers  gouvernements  ont  dé- 
pensé vingt  et  quehjues  millions  pour 
diverses  entreprises,  et  la  plus  grande 
partie  de  cette  dépense  a  été  appli- 
(|uée  à  subventionner  la  con.struction 
d'un  ceitain  nombre  de  voies  ferrées. 
Ces  subventions  ont  été  payées  au 
moynn  d'emprunts  qui  ont  créé  une 
dette  fondée  et  une  dette  liotante 
considérables. 

Cette  politique  ne  pouvait  être 
équitable  qu'à  la  condition  que  les 
avantages  en  fussent  répartis  >  entre 
les  diverses  sections  de  la    province. 

GOUVERNEMENT    NATIONAL 

De  1887  à  1891,  les  affaires  de  l.'^ 
province  ont  été  administrées  par  le 
gouvernement  national.  Le  parti  li- 
béral, qui  était  en  partie  représenté 
par  ce  gouvernement,  avait  constam- 
ment tenu  en  échec  l'ardeur  des  gou- 
vernements conservateurs  pour  cette 
politique  de  subventions  aux  chemins 
de  fer,  mais  la  province  était  engagea 
dans  cette  voie,  et    le   gouvernement 
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national  a  dû,  pour  compléter  les  en- 
treprises (hfjù  cotiimetio'ea  et  rendre 
justice  aux  diverses  sections  de  la 
provi.Mi-e,  votfr  aussi  des  sommes 
considérai -les  pour  donner  'es  che- 
mins de  fer  aux  parties  de  la  pro- 
vince qui  «vai.ait  contril>iu''  à  la  cons- 
truction t  3  cluniins  de  fer  .lilleurs  et 
n'en  avaie'.t  pus  Et  en  cela  il  a  eu 
l'appui  du  p.ii-ti  conservateur. 

AVENEMENT  OU  GOUVERNE- 
MENT (ONSERVATEUR  AC- 
TUEL,   i'"i'    SES    enga(;e- 

MEN  ÏA  EN  VERS  LE  PEUPLi:. 

Eu  1^91,  le  gouvernement  actuel  a 
dû  son  accession  au  pouvoir  à  l'habile 
tac^^ique  dont  il  a  si  largement  usé 
d'alarmer  le  corps  électoral,  en  lui 
montrant  la  ruine,  la  taxe  directe,  la 
banqueroute  et  en  lui  promettant  de 
faire  les  plus  héroïques  ettbrts,  et  Je 
lui  éviter  tous  ces  nialheurs. 

Par  là  même  le  gouvernement  a 
conti-acté  l'obligation  rigoureuse  de  se 
mettre  sérieusement  à  l'œuvre  pour 
découvrir  les  causes  du  mal  qu'il  si- 
gnalait au  peuple,  étudier  conscien- 
cieusement la  cituation,  appliouer 
le  remède  qui  pouvait  guérir  ce  mal, 
et  préserver  le  peuple  deb  *^«'^l'eu:c 
événements  dont  on  le  disait  ineiiicé. 

Le  gouvernement  s'est  alors  obligé 
expressément  de  pratiquer  la  plus 
rigoureuse  économie,  d'adopter  la 
législation  nécessaire  et  de  pren- 
dre les  moyens  les  plus  éner- 
giques pour  augmenter  les  reve- 
nus, diminuer  considérablen»ent  et  à 
tout  prix  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration, cesser  tous  emprunts,  s'abste- 
nir de  toute  entreprise  de  nature  à 
endetter  la  province  davantage,  et 
administrer  les  aftaires  avec  la  plus 
stricte  honnêteté,  le  plus  grand  soin, 
la  plus  grande  impartialité,  l'exclusion 
de  tout  favoritisme,  la  plus  grande 
prudence  sous  tous  rapports. 

Tels  étaient  les  moyens  et  les  seuls 
moyens  pour  le  gouvernement  de  ra- 
cheter ses  })romesses  de  mettre  \.'.t 
tenir  la  situation  tinanoière  de  la  pro- 
vince sur  des  bases  solides,    durables 


et  rassurante;»  pour  l'avenir  de   cette 
province. 

Le  peuple,  en  confiant  le  pouvoir  à 
ces  messieurs  pour  cinq  ans,  a  conclu 
avec  eux  un  contrat,  en  vertu  dutjuel 
ils  s*"  sont  engagés,   par   des   promes 
ses  formelles  «-t  publiques,  en    retour 
de  sa  confiance,  d'administrer  les  allai 
res  avec  une  somme  beaucoup  moindre 
que     leurs   |irédécesseurs,    de   cesser 
tous  emprunts,  de  faire  toutes  les  cco 
nomies  possibles,  et  toutes   les    ivfor 
mes  nécessaiit's  dans  le  service  pul)lic 
pour  ('(^uililiri'r  les  recettes  et  les  dé- 
peascà    sans    imposer     de     nouvelles 
ta  viea. 

ONT-TLS     REMPLI     LEURS 
ENGAGEMEÎ^TS  ?  NON. 

Nous  sommes  humblemçnt  d'opi- 
nion que  le  gouvernement,  (]ue  ce 
soit  sa  faute  ou  tion,  n'a  pas  réussi  à 
remplir  ses  engagements  envers  Ir 
peuple.  Nous  sommes  d'opinion  que 
le  System»;  d'administration  qu'il  a 
adopté  n'ji  pas  produit  les  bons  n'sul- 
tats  annoi'cés  et  promis  au  peuple. 
Nous  cons-tatons  que  ce  système  )v 
chargé  le  peuple  de  lourds  inipôts 
sans  ramener  l'ordre  et  l'équilibre 
duns  les  finances  ;  Nous  croyons  que 
cet  heureux  état  de  choses  ne  peut 
être  produit  que  par  un  systèim;  de 
réformes,  notamment,  de  sérieuses 
économies,de  retranchements  dans  les 
dépenses,  et  do  réoi-ganisation  de  notre 
mécanisme  gouvernemental. 


OFFRE    GENEREUSE 
L'OPPOSITION 


DE 


Pour  aider  le  gouvernement  à 
opérer  ces  réformes,  ou  toutes  autres 
qui  pourront  conduire  au  but  désiré, 
nous  lui  ofirons  loyalement,  par  la 
motion  de  l'honorable  clu-f  de  l'oppo- 
sition, notre  concours,  l'invitant  à 
accepter  notre  aide  et  à  considé- 
rer notre  démarche,  non  pas  coiuine 
un  vote  de  non-confiance,  maiscoinmo 
un  simple  acte  d'accomplissement  de 
notre  devoir  commun  envers  la  Pro- 
vince. 
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KKKUS    DU    GOUVERNEMENT 
K)US  DE  FAUX  PRETEXTES 

Le  «ouvernenient  refuse  d'accep- 
ter i)Otre  aide,  il  n'écoute  que  son 
orguttil,  et  il  nous  répond  avec  dépit 
par  la  motion  de  l'iionorablt!  député  de 
W'olfe  déclarant  en  substance  :  que  le 
gouvernement  a  accompli  son  pro- 
^'rauime  d'économies  et  de  retranche- 
ments, a  épargné  !|70U,000  par 
année  sur  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration et  a  prati(juement  réta- 
bli l'équilibre  dans  les  finances  de  la 
province. 

Cette  motion  n'est  que  la  réédition 
(les  vaines  et  ridicules  vantardises 
lancées  par  l'iionoraKle  premier  mi- 
nistre dans  le  public,  mais  qui  mal- 
heureusement sont  péremptoirement 
démenties  par  les  faits  officiels  et  les 
cliiH'res  des  comptes  publics,  comme 
j'auiai  l'occasion  de  le  démontrer 
dans  quelques  instants. 

L'évidente  mauvaise  volonté  du 
gouvernement,  en  refusant  ainsi  notre 
coopération,  nous  met  dans  la  néces- 
sité de  rétablir  devant  la  chambre  et 
le  pays,  les  faits  si  cavalièrement 
dénaturés  dana  la  motion  du  député 
de  Woife. 

AI  (IMENTATION  DES  DÉPEN- 
SES D' ADMINISTRA  T  I  O  N 
SOUS  LE  GOUVER>^'EMENT 
ACTUEL,  DE  $998,582.94. 

Les  honorables  ministres  se  sont 
donc  vantés  d'avoir  fait  des  économies 
de  .*700,U00  par  année  sur  les  dépen- 
ses d  administration  de  la  province. 
11  y  a  maintenant  quatre  années  de 
leur  administration  devant  le  public. 
Or,  en  additionnant  leurs  propres 
chiffres  pris  dans  les  comptes  publics, 
quel  résultat  avons  nous  ?  C'est  qu'au 
lieu  de  cette  prétendue  diminution  de 
dépenses  ils  ont,  durant  leurs  quatre 
aimées  de  pouv. ).r,  dénensé  pour  l'ad- 
Dûinistration  des  afî'airos  de  la  pro- 
vinces, le  croirnit-on  '/  $993,.582.94 
de  plus  que  le  gouvernement  Mercier 
ii'^  dépensé  pour  le  même  objet, 
durant  82S    quatre    années    de   pou- 


voir !  Et  ces  chiffres    sont   authenti- 
ques, indéniables  ! 

Je  demande  à  la  Chambre  de  bien 
étudier  les  chiit'n  s  suivants  qui  prou- 
vent mon  aHirnmtion. 

Voici  d'abord  les  dépenses  ordinai- 
res  de    1H9(),  d'après  les  estimés  bud- 
gétaires et  les  états  de  comptes    pro- 
duits devant  cette  Chambre  : 
Dépenses,  budjet  ISUG.  .$5,022,110.97 

Moins  : 
Dép,  extraordinaires. .     1,079,735.62 


Budjet   sup- 
p  1  é  m  e  n  - 
tairel896..f77,03.3.23 
Moins  : 

Travaux  ex- 
tra      9,900.00 


«3,942,375.35 


Mandats  spéciaux  pro- 
bables comme  en  1895 


67,133.23 
$4,009,508.58 
75,000.00 


Total  des  dépenses  or- 
dinaire», 1896 .$4,084,508.58 

Voici  maintenant  ce  qui  démontre 
l'augmentation  des  dépenses  ordinai- 
res de  l'administrati'in,  sous  le  gou- 
vernement Taillon. 

(Voir  tableau  B,  comptes  publics 
1894,  comptes  publies  18'J.')  et  bud- 
jets  1890.) 

Dépenses  ordinaires  totales  sous  le 

gouvernement    Taillon,     durant      les 

quatre  années  dent  il  est  entièrement 

responsable  : 

Eu  1893 $3,i)07.M5  70 

"  1894 3,8.">0,984  G3  .. 

"  1895 4,043,228  43 

"  189G 4,084,508  58 


Mêmes  dépenses  sous 
le  gouvernement  Mercier 
durant  les  quatre  années 
dont  il  <f^st  entièrement 
responsable  : 

En  1888 53,365.032  36 

"     188'.» 3,543,018  64 

"     1S90.  .   •  ,  .  .  .3,  94,412  95 
"    18)1 4.0i).5.-.30  45 


*15.892.167  34 


14,898,-584  40 


Augmentation  des  dépenses 
d'adraini-itration  soas  le 
gouvernijmeut  Taill'  'Q  du- 
rant  les    «luatre   aunéo.s 
dont  il  est  responsable $    993,582 
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Le  youvernpinent  Taillon  n.  donc 
dépens»!  pour  les  t'rni.s  de  t'iuiininistrH- 
tration,  «mi  quatr»i  ans,  .i!i)î>.*J,r)S2.!M 
de  plus  que  I4  gouvernement  Mercier 
n'a  dc[>fiis('  jM)ur  le  vu«'ine  ol)jet  dans 
]o  même  e.spare  fie  temps,  soit,  un«^ 
augmentation  annuelle  (U-  d'jpen.ses, 
en  moyenne,  par  le  gouvernement 
Taillon  le  i?24H,.'M>r).73.' Il  y  a  loin  de 
là  aux  .5r00,000  d'éoonomie  dont  ces 
niessicv-rs  se  vantent.  L'économie  do 
JJ700,000  par  année  n'existe  (jue  ilans 
leurs  paroles  trompeuses,  et  leur  aug- 
mentation de  dépenses  de  .S'24i^,3yr).  7.'{ 
existe  f  t  peut  être  constatée  à  l'onl 
DU  dans  les  comptes  publics  de  la 
Province. 

Le  tnot  '*  moyenne  "  que  Je  viens 
d'employer,  agace  et  taquine,  paraît- 
il,  le  Premier-Ministre  <-x  ses  collè- 
gues et  provoque  chez  eux  ces  plai- 
santerie* de  mauvais  goût  dont  ils 
sont  outumiers  et  qui  remplacent 
chez  eux  les  bonnes  raisons  quand  ils 
n'en  ont  pas  p.  donner. 

Les  moyennes  que  nous  avons  mises 
sous  les  y.?nx  de  ces  grands  écono- 
mistes, peignent  avec  une  exactitude 
mathématique  leur  déplorable  admi- 
nistration financière,  et  mettent  à  nu 
devant  le  public,  leurs  trop  notoires 
extravagances.  Elles  si:)nt  le  plus  san- 
glant démen*-i  de  leuis  serments  d'éco 
nomie,  et  elles  les  clouent  tellement 
au  chevalet,  par  1 1  brutalité  de  leurs 
chiffres,  qu'elles  leurs  causent  une  cui- 
sante dour  ur,  et  pour  se  venger  ils  y 
répondent  ji;ir  1m  répétition  de  ce  mot 
a,   titre  injuiienx. 

Or,  les  injures  dénotent  un  carac- 
tère désagréable,  et  si  elles  sont  pro- 
fér<kîs  par  un  homme  honorable,  elles 
sont  la  preuve  que  sa  cause  est  mau- 
vaise, et  qu'il  <mrage  de  la  voir  perdue. 

Lorsque  l'honorable  Premier  Mi- 
nistre et  SOS  adeptes  cherchent  à 
tourner  en  ridifile  cette  expression  si 
juste  de  la  "  moyenne  ",  ils  oublient 
qu'en  voulant  assaillir  de  leur  persif- 
flage  un  loyal  adversaire,  ils  se  souf- 
flètent  eux-mêmes  et  souflflètent  en 
même  temps  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  certainement  le  pljs  ins- 
truit en  science  et  en  pratique  parle- 
mentaire qui  aient  passé  dans  leurs 


rangs  «t  recueilli  en  toutes  circon.s- 
tances leursplua  chaleureux  applaudis- 
.sèment»;  j'ai  noii.mé  M.  L.  ('.  hfs- 
jardins,  notre  digne  gretlier,  ci-devant 
notre  distingué  collègue  en  cette 
Chambre. 

Ce  jnonsieur  n'a  pas  eu  l'avantui^c, 
comme  notre  Premier- Ministre,  d'être 
improvisé  fmamier  du  Jour  au  lende- 
main, et  par  un  tour  de  baguette 
nuigique,  mais  il  a  eu  le  courage  d'étu- 
dier et  de  se  v.répai-er,  par  un  long  et 
sérieux  travail,  à  devenir  ce  qu'il  est 
devenu,  l'homme  le  plus  distingut's  de 
son  parti  en  fait  de  connaissau»  <)s  éco- 
nomi(jues  et  financières.  Aussi  a  t  il 
été  invariablement  choisi  et  désigné 
par  son  pai-ti,  à  chaque  session,  coiniiie 
étant  le  député  le  mieux  qualltii'  a 
faire  valoir  devant  lo  Parlement  le.s 
vues  du  parti  oonsjM-vateur  sur  la 
question  financière. 

Or,  voici  en  quels  termes  M.  l)e.s- 
Jardins  exprimait,  dans  un  lu^couis 
prononcé  en  1883,  les  vues  des  cou 
servat»urs  sur  la  question  finai.jiire: 

'*  En  ne  tenant  pas  compte  de  l'an- 
née 1867-68,  parce  que  peu  a  été  fait 
pendant  cette  première  année  du 
nouveau  régime,  consacrée  principale- 
ment à  l'organisation  du  rouage  admi- 
nistratif [irovincial,  pe:.dant  les  qua- 
torze années  du  1er  Juillet  18(38  au 
30  juin  1882,  on  a  dépensé  en  chitlVes 
ronds,  la  somme  de  $1,400,000,  pour 
la  coloni.sation.  C'eî^t  donc  une 
mmjenvp,  annuelle  de  $100,000." 

(Débats  de  1883— page  561—) 

Et  à  la  page  662  du  même  volume 
des  débats  : 

'•  Nous  avons  ainsi  dépensé,  en 
moyenne  annuelle,  pour  l'agriculture, 
la  somme  de  ^63,137.63.  Il  y  a  loin 
des  $4,000.00  auxquelles  l'on  croyait 
pouvoir  limiter  le  crédit  en  favour 
de  l'agriculture  dans  les  évaluations 
que  l'on  faisait  du  budjet  provincial 
des  dépenses  en  1864    et   en    1865.  " 

Page  m)  :— 

"  J'aiprouvéqu'entre  les  dépe  ".ses  de 
l'année  1881  et  1882,  peur  toutes  les 
fins  du  services  réellement  ordinaire, 
et.  celles  de  l'année  1867  et  1568,  il  n'y 
a  ew  qu'une  augmentation  de  $251,- 
557.24,  ou  une  moyenne  de  $16,770.48 


—  Î8  — 


pour  lt'8  quinze  annëp».  En  prenant, 
coniino  riionui'al)!»*  ch<^f  de  l'nppoiii- 
tioii,  Tannde  liS6H-()'J  cuinnie  hase  de 
C'.nparaison,  je  constata  que  l'aug- 
muntation  pour  ce  niôine  service  orrti 
nuit*',  ou  exclusivement  j^ouverne- 
mental,  n'est  (jue  de  !(^2r)4,(îl.'{.l'6,  ou 
un''  imij/f.nni',  de  -f  IH,  1M().0()  pour  les 
quatorze  uimt''es." 

Kricore,  aux  pages  572  ot  573  : 

"  Le  gouveriier.K-iit  «nvil  a  coûté 
8124,033.84  en  1808  09.  L'année  der- 
niore,  il  coûtait  $l7i>,234.10.  (Vest 
une  augmentation  de  $,55,200.20  en 
quatorze  ans,  ou  une  moyenne  (ie 
Ï3, 942.87  par  année.  P<>ur  une  grande 
province  en  progrès,  une  augmentation 
iviinuelle  niDj/cunfi  pendant  une  pé- 
riotlo  de  (juatorze  années,  de  moins  de 
quatre  mille  piastres  dans  le  coût  du 
s;ouvernoment  civil,  n'est  certaine- 
ment pa';  extraordinaire,  encore  moins 
uAuavagante.  Tl  est  certain  aussi  que 
le  rouage  ^administratif  n'était  pas 
encore  complètement  organisé  pendant 
l'exercice  de  1808-09,  et  (ju'il  a  fallu 
tn  augmenter  les  ressorts  pour  lui 
permettre  de  répondre  au  besoin  crois- 
sant du  service  public." 

Je  pourrais  citer  bien  d'autres 
extraits  du  discours  de  M,  Desjar- 
dins, où  il  se  servait,  aux  applaudisse- 
tnentH  de  ces  messieurs,  de  oette  ex- 
pression de  la  "moyenne  "  pour  repré- 
sente-, comme  ils  devaient  l'être 
devant  la  Chambre,  les  chiffres  qui 
faisaient  la  base  de  son  argumenta 
tion  ;  mais  en  voilà  asuez  pour  faire 
avaler  à  nos  adversaires  leurs  sar 
casnwis  mal  dirigés,  et  au  moyen  des- 
qut'lg  ils  croyaient  pouvoir  donner  le 
change  à  l'opiriiun  publique. 

Je  revient  à  la  question  de  la  dé- 
pense administrative. 

L'augmentation  de  la  dépense  ordi- 
naire totale  des  conservateurs,  com- 
parée à  celle  du  gouvernement  Mor- 
cierestdonc,parannée,de$248,395.73. 

On  dira  peut-être:  " Nous  avons 
plus  à  payer  pour  l'intérêt,  l'adminis- 
tration et  l'aniortissement  de  la  dette 
publique."  Je  vais  faire  la  déduc- 
tion de  ce  surplus  à  payer  pour  le 
service  de   la    d(  ite     publique,      de 


i  oonscrvateurs  qufl  je  riens  de    men| 

tionner. 
!       Four  établir  le  surplus  d"S  débour» 
I  ses    que    le    gouvernement    conserva* 
j  teur  a  eu  à  faire  dans  le  service  de  la 
I  dette    publicjue,    je    prendrai    comme 
!  point  de   comparaison   l'année   1891, 
derniè-re  année  dont  le  gouvernen»ent 
Mercier  est  responsable,  et  celle  où  il 
a  déboursé  le  plus  pour  cet    objet,    ce 
c(ui  est  tout  à  r avantage   du   gouver- 
nement conservateur. 

La  dépei  .j  des  conservateurs  pour 
le  service  de  'a  dette  publique  *ondé« 
et  flottante  a  été  : 

El    1893...!tl.445,031.34 

Kn  1894..    1,437,932.07 

En  1S95.  .    1,480,600.62  (c.  p.  p.  5.) 

En  189IÎ..    1,520,717.44  (Budjet) 


augmentation  des  dépenses   par    les 


!|5,890,342.07      ' 

Divisée   en 

q  p.  a  t  r  e,  ,       '  '      , 

donne  par 

année..  .  .i^îl, 47 4,085.52 
La  dépense  ,  ■       , 

pour    aer-  ,  , 

vice  de  la        ,   ,       .. 

dette    pu-  ' 

b  1  i  q  u  e,  . 

en     1891, 

a  été  de...   1,269,500.33 

}'.  ■.      — -~~ ,  ,,    "■ 

Augmentai-  .  , 

tion $    204,579.19 

Surplus  des  débour.sés  faits  par  le 
gouvernement  pour  le  service  de  la 
dette  .^204,579.19 

Dans  ce  montant  de  $204,579.19, 
que,  pour  l'argument,  je  mets  géné- 
reusement au  crédit  de  ces  messieurs, 
il  ne  faut  pa.-  oublier  qu'il  y  a  $140,- 
000  par  année  qui  représentent  l'in- 
térêt des  83,-500,000  empruntés  en 
1888  pour  payer  les  dettes  des  con" 
servîiteurs. 

Cependant,  sans  même  tenir 
compte  de  ce  point  important,  et  en 
déduisant  du  montant  de  leur  aug- 
mentation   des  dépenses   ordinaires, 

par  année,  de $248,395.73 

Le  montant  total  du  sur- 
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plu*  'l'intérêt  paye  par 

eux  .innuellement,  de.     204,579.19 


Il  reste  encore   une  som- 
me de S  43.816.54 

que  le  gouvernement  conservateur  dé- 
pense par  année  de  plus  que  le  gou- 
vernement Mercier,  en  fait  de  dé- 
penses d'administration  seuloment. 
Et  ce  chiffre  est  incontestable. 

Qu'avons-nous  donc  gagné  au  chan- 
gement ?  Où  est  l'amélioration  dans 
l'administration  actuelle  ?  Où  est  l'é- 
conomie 1 

LA  CLEF  DU  MYSTÈRE 

Quoique  tout  cela  apparaisse  bien 
clairement  dans  les  comptes  publics, 
on  a  peine  a  en  croire  ses  yeux,  et  on 
*e  demande  comment  u«  gouverne- 
ment qui,  comme  celui-ci,  est  r.rrivé 
au  pouvoir  en  dénoni^'ant  comme 
extravagantes  et  ruineuses  les  dépenses 
du  gouvernement  Mercier,  et  en  fai- 
sant tous  les  serments  possibles  de 
diminuer  considérablement  ces  dé- 
penses, a  pu  réellement,  au  lieu  de  les 
diminuer,  les  angmentei  comme  je 
viens  de  le  d'écrire.  Pour  avoir  l'ex- 
plication de  ce  fait  si  étonnant,  il  faut 
s'imposer  le  trouble  de  feuilleter  les 
comptes  publics,  et  l'on  y  trouve  la 
clef  du  mystère.  Je  citerai  quelques 
exemples  :  Ainsi,  lorsqu'on  demande 
au  gouvernement  quel  salaire  il  paie 
à  tel  ou  tel  employé,  de  ses  amis, 
il  nous  répond;  telle  somme,  et  si 
novs  examinons  les  comptes  publics 
à  cinq  ou  six  endroits  différents  on  y 
trouve  que  le  gouvernement  paie  à 
ces  employés,  obligés,  moyennant  un 
«salaire  lixe,  de  donner  tout  leur  temps 
à  la  Province,  des  bonus  et  des  grati- 
fications (]ui  s'élèvent  souvent  à  pres- 
que le  double  et  souvent  a  plus  que 
le  double  de  leur  salaire.  Voici 
quelques  exemples  tirés  des  comptes 
publics  de  1895  : 

DR  W.  GRIGNON 

Comptes  Publics  1895. 
Traitement    comme   con- 


)       férencier  p.  76 | 

Conférences,  p.  129 

Visite  à  la  Terme  d'Ot- 
tawa, p.  137 

Subvention  pour  beurre- 
rie,  p.  147 

Dr  G»-ignon,  conférences, 
p.   149 

Frais  pour  assemblée  et 
distribution  de  prix,  p. 
150 


Augmentation  de  salaire 


*» 


par  ordre  en  conseil , 


800  00 
137  85 

15  00 

100  00 

1,090  65 

50  Où 

2,193  45 

200  00 

2,393  45 


C.  E.    GAUVIN,    SURINTENDANT   DE8 
ARPENTAGES 

Comptes  Publics  1895. 

Salaire,  p.  74 $  1,500  00 

Professeur   à   l'école    des 

Arts,  p.  123 117  00 

Allocation  spéciale,  p.  198  200  00 

Carte  régionale,  p.  209. . .  565  96 

Carte  régionale,  p.  209  .  .  1,000  00 


%   3,382  96 
A.  R.  T'  FUST. 

Traduction    de    rapports, 

p.  131 $      482  00 

Salaire— rédacteu  r  d  u  jour- 

nal  d'agriculture  p!  139         800  00 

Articles,  p  1 39 7  50 

Articles,  p.  i  40 49  23 

Traduction    de    rapports, 

p.  150 74  00 

'■'-'■''    '•-■        %   1,412  73 
E.  A.  BARNARD 

Salaire  comme  secrétaire, 

p.  75 $    2,000  00 

Voyagea  Portneufp.131.  5  00 
Conférences  sur   l'agricul- 
ture, p.  149 55  00 

Son  manuel  d'agri.  p.  138.      1,350  00 
"  droits      d'au- 

teur, p.l  38.         135  00 

$   3,545  00 
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)0  00 

n  85 

15  00 

00  00 

>90  65 

G.  A.  GIGAULT 


Salaire,  p.  75 «  2,222  00 

Frais  de  voyage,  p.  130. .  39  80 

Gratification,  p.  130 200  00 

Frais  de  voyage,  p.  138.  .  20  70 

Frais  de  voyage,  p.  139  .  .  4  04 

Frais  de  voyage,  p.  147 . .  12  33 


$   2,498  87 


Nous  voyons  par  les  Comptes  Pu- 
l)lics  (jue  le  gouvernement  est  dans 
l'habitude  de  payer  à  certains  em- 
ployés des  gratifications  en  sus  de 
leurs  salaires  réguliers,  s'éldvant  à 
plusieurs  milliers  de  dollars.  Ces  gra- 
tifications sont  payées  à  des  employés 
qui  retirent  déjà  des  salaires  de  mille 
à  deux  mille  dollars  et  plus,  et  ell  j 
varient  de  cents  à  deux  cents,  trois 
cents  dollars  et  plus.  Ces  paiements 
sont  faits  sans  aucune  autorisation  du 
Parlement,et  par  conséquent  sont  un 
abus  de  pouvoir  ;  ils  sont  faits  à  des 
employés  payés  pour  donner  leur 
temps  à  la  Province,  et  constituent, 
dans  bien  dos  cas,  des  actes  de  favori- 
tisme tout-à-fait  illégitim-s8 

AUGMENTATION  CON 611  )  É- 
RABLE  DE  SALAIRES 

On  sera  peut  être  étonné  de  la 
chose  ;  mais  les  comptes  publies 
établissent  que  durant  le;3  quatie 
années  de  1'admini.strati.on  dont 
le  gouvernement  Taillon  est 
responsable,  les  dépenses  fiour 
les  traitements  des  mini.-;tres  et 
les  salaires  des  employés  dans  les  di- 
vers départements  du  gouvernement 
Ont  été  augmentées  de  -$102,988.13, 
soit,  une  augmentation  de  déjjenses 
snr  ce  chapitje  seulement,  de  $25,- 
747,03  par  année  de  plus  que  w?,  dé- 
pensait le  gouvernement  Alercier  qu  ' 
ces  messieurs  avaient  remplacé  poui- 
faire  mieux  que  lui. 

Voici  les  cltifiVes  tirés  des  comptes 
publics  : 

Traitements  et  salaires  sous  le  gou- 
vernement Taillon  ; 


En  1893 199,908  20 

"    1894 207,225  24 

"    1895 206,00(5  54 

"  1896  suivant  es- 
timés budgé- 
taires   209,577  56 

822.717  5i 

Traitements  et  salaires  sous 
le  gouvernement  Mercier  : 

En  1888 153,652  25        .  , 

"    1889 175,(K)9  89 

"  1890 188,497  20 

"  1891 202,480  07 

719,729  41 

Augmentation  des  salaires  par 

le  gouv.  Taillon    en  quatre 

ans 102,988  13 

équivalant  à   25,747.03  par  année. 

lies  honorables  ministres  s'excusent 
de  l'augmentation  des  salaires  en  in- 
voquant l'existence  de  la  loi  passée 
sous  le  gouvernement  Chapleau  qui 
pourvoit  à  l'augmentation  de  ces  sa- 
laires. Mais  cette  loi,  ils  auraient 
bien  pu  l'abolir,  ou  au  moins  la  mo- 
difier en  raison  de  l'état  de  nos  fi- 
nances, comme  ils  ont  abrogé  tant 
d  autres  lois  passées  sous  le  gouverne- 
ment précédent,  sous  un  préteîcte  ou 
sous  un  autre.  Il  eût  bien  mieux  valu 
dans  bien  des  cas  renvoyer  des  em- 
ployés inutiles  et  diminuer  certains 
salaires  que  d'imposer  la  taxe  directe. 
C  eût  été  plus  équitable  pour  le  peu- 
ple qui  paie. 

Mais  le  gouvernement  refuse  de 
modifier  cette  loi,  comme  il  a  refusé 
d'al>olir  le  ministère  inutile  de  pré- 
sident du  conseil.  Son  obstination  sur 
ces  poir.ts  entraine  une  dépense 
pour  la  province  de  plusieurs  milliers 
de  piastrc's  par  année,  dont  il  porte 
la  responsaV)ilité. 

Pour  ne  citer  qv:'  (ju^.lqnes  cas  de 
l'oubli  complet  par  le  gouvernement 
de  sa 

POLITIQUE  D  ECONOMIE 

Aux  dernières  élections,  on  dénon- 
çait comme  un  gaspilla;::e  le,  nombre 
trop  élevé  des  gardes-forestiers  sala- 
riés,ainsi  que  des  gardes-feu  et  gardes- 
ci. asse.  Et  nous  voyons  aux  pages  33, 
36,  37,  38,  39  et  40  du  rapport  de 
1 895  de  l'Hon  Commissaire  des  Terres 
de  la  Couronne  qu'il    y  a    en   service 
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70  f^ardes  forestiers,  ô"^  gartles-t'i  ux, 
grassement  payés,  et  toute  une  armée 
de  garde  oliasse,  dont  40  à  50  avec 
d'assez  jolis  salaires  institués  par  le 
gouvernement  actuel.  Il  y  en  a  au 
moins  autîint  sinon  plus  que  sous  le 
gouvernement  Mercier.  Ce  qui  ét.iit 
alors  du  gaspillage  est  devenu  une 
excellente  chose  sous  le  réo;ime  con- 
servateur. 

Je  prendrai  au  hasard  dans  li;  rap- 
port de  l'Honorable  Commissaire  des 
terres  de  la  Couronne  pour  1895, 
quelques  chiffres  qui  démontreront 
bien  que  notre  service  public  coûte 
trop  cher  et  devrait  être  réformé.  Ces 
exemples  représentent  des  montants 
minimes,  mais  on  peut  juger  des 
grandes  choses  par  les  petites,  et 
d'ailleurs  c'est  à  peu  près  le  même 
système,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
pense excessive,  qui  prévaut  dans 
toute  l'administration  publique  de  la 
provincu. 

On  voit  à  la  page  IV  du  rapport 
que  je  viens  de  citer,  que  les  recettes 
perçues  des  biens  des  Jésuites  ont  été 
durant  l'année  1895  de  $12,147,73  et 
les  frais  de  perception  de  $2,3-^"''^^) 
ou  20%  du  montant  peri^u. 

SEIGNEURIE  LAUZON 

Recettes $    2,790  86 

Frais  de    perception....  877  'M 

ou  '^Vi„  de  commission  sur  le  mon- 
tant perçu. 

Les  revenus  de  ces  seigneurie»  sont 
des  rentes  seigneuriales.  Y  a-t-il  un 
propriétaire  soucieux  de  ses  intérêts 
qui  paieiait  20  et  30  pour  cent  pour 
retirer  des  rentes  seigneuriales  dont 
les  titres    sont    parfaitement    clairs  ? 

VENTE    DE    LOTS   DE   GRÈVE 

Recettes $       724  73 

Dépenses 756  97 

où  au-delà  de  cent  pour  cent  ! 

Ces  quelques  chiffres  joints  aux 
autres  que  j'ai  déjà  cités,  ne  démon 
trent-ils  pas  qu'il  y  a  des  réformes  à 
faire,  et  que  le  gouvernement  a  bien 
tort  de  refuser  l'aide  que  nous  lui 
offrons  pour  opérer  ces  réformes  ? 


I  IMPOSITION     DE     L.\     TAX» 
I      OIRK(  TIO  ET  SURCROIT  DK 
DKPKNSES 

L'honorable  premier  ministre  a  fait 
connaître  sa  politique  aux  dernières 
élections  lor.siju'il  disait  :  "  Je  diffère 
d'opinion  avec  ceu.x  qui  conseillent  la 
taxe  directe.  Je  craindrais  que  l'ha- 
bitude  ne  vint  trop  vite,  et  que  l'a- 
bondiince  des  recettes  n'amenât  un 
retour  aux  dangprs  dont  nous  étions 
menacés.' 

Il  se  défiait  de  lui-même  alors  ;  il 
connnissait  les  habitudes,  les  métho- 
des de  son  parti.  I!  savait  que,  admi- 
nistré par  ce  parti,  le  produit  des 
taxes  ne  serait  pus  aussitôt  perçu, 
qu'il  serait  dilapidé,  et  que  la  percep- 
tion de  ces  taxes  n'aboutirait  eju'à 
une  augmentation  des  dépenses  sans 
profit  pour  la  province.  Tl  avait  donc 
toute  raison  d'être  hostille  à  l'impo- 
sition de  la  taxe  directe,  et  il  promet- 
tait au  peuple  d'équilibrer  les  finances 
de  la  i)rovince  au  moyen  de  la  plus 
sévère  économie.  Mais  rnaliieureu- 
sement,  le  pouvoir  a  grisé  nos  minis- 
tres, lis  ont  mis  de  côté  l'économie. 
Us  ont  oublié  leurs  promes.ses,  et  ils 
ont  imposé  la  taxe  directe. 

Cette  taxe  directe  leur  a  rapporté 
de  nouveaux  revenus,  et  comme 
l'avait  prévu  le  premier  ministre,  leur 
a  fourni  l'occasion  de  faire  de  nou- 
velles dépenses  et  d'augmenter  les 
anciennes.     C'est   ce   qu'ils   oat  fait. 

DÉFICITS 

Aus.si, malgré  la  perception  d'un  mil- 
lion et  demi  de  taxes  directes,  leur 
administration  s'est  soldée  par  des 
déficits,  et  qui  plus  est,  des  déficits  ex- 
cédant ceux  de  l'administtation précé- 
dente, comme  le  démontrent  les  chif- 
fres suivants  des  états  officiels  et 
comptes  publics  : 

GOUVERNEMENT  NATIONAL 

Déficits  dans  les  dépenses  et  recet- 
tes d'administration. 
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Déficits — 
1890....  $311,065  88 
1891....    638,:37t'  13 


1949,442  01 


A  déduire — Surplus  : 
1888....  $373,736  03 
1889....      84,925  56 

1458,661  59 

Excédent  de  déficits |490,78O2 

Moyenne  de  déficits    par 

année,    gouvernement 

national 122,695  10 

DEFICITS  SOUS  LES  CONSER- 
VATEURS 

Entre  les  recettes  et  les  dépenses   or- 
dinaires, suivant  état  A. 

En  1893 I  24,828  00 

En  1894 230,202  28 

En  1895 162,661  66 

$417,691  66 
Ce  qui,  divisé  en  3,donne 
un  déficit  sous  les  con- 
servateurs,   de *139  230  64 

par  année. 

Et  de  couihien  aurait  été  ce  défi 
oit  si  les  conservateurs  n'avaient  pas 
eu  en  recettes  les  taxes  et  autres 
revenus  additionnels  qu'ils  ont  per- 
ous  et  que  le  gouvernement  précédent 
n'avait  pas  à  sa  disposition  ? 

LE  DEFICIT  DE  1895, 
aurait  été  comme  suit  : 

Recettes  ordinaires .$4,322,028.12 

A  déduire,  pour  établir  une  com- 
paraison juste  entre  l'administration 
des  deux  partis,  les  revenus  additio- 
nels  qu'ont  perçus  les  conservateurs 
en  1895  des  sources  suivantes  : 

Taxes  directes  imposées  par  eux 
sur  : 

Municipalités  pour  en- 
tretien des  aliénés ..  $î       21,697.13 
Certaines  personnes .  .  .  17,059.29 
Transports      d'immeu- 
bles         185,870.70 


Licences  de  commerce , 
Successions   


Total  taxes    nouvelles. $ 

Vente  du  Château- 
Ramsay i 

De  plus  :  Surplus  perçu 
sur  licences  sur  la 
moyenne  des  percep- 
tions faites  par  les 
nationaux 

Surplus  perçu  sur  reve- 
nu des  Terres  de  la 
Couronne  


Total  recettes  ordinai- 
res  1895 t 

Les  revenus  extras  dé- 
duits  


121.932.96 
162.535.50 

509,095.58 

lOO.OOO.CO 


162,103.67 

18,045.01 
5  789,244.26 

4,322,028.12 
$789,244.26 


Il  reste,  déduction  faite 
des  taxes  et  recettes 
additionn'illes  $3,- 
789,244.26 

Dépenses       ordinaires, 

1895-Tableau     B.  .  .  4.043.228.48 


Déficit  au  30  juin  1895, 
par  l'excédant  des 
dépenses  ordinaires 
sur  les  rec(  ttes  ordi- 
naires, non  compri- 
ses les  taxes  et  reve- 
nus additionnels..  .  .$     •")!<', 4  U. 67 

AUGMENTATION  DE  LA 
DETTE  PUBLIQUE  soUS  LE 
GOUVERNEMENT  ACTUEL 

L'administration  du  gouvernement 
actuel  a  été  signalée  pav  une  aug- 
mentation considérable  c'.e  la  dépense 
annuelle,  par  des  déficits  continuels, 
en  dépit  des  taxes  nouvelles  perçues, 
et  nous  regrettOïis  do  constater  que, 
sans  avoir  fait  aucune  œuvre  de  pro- 
grès pour  la  Province,  elle  a  augmenté 
considérablement  la  dette  publique 
de  cette  Province,  comme  le  démontre 
l'état  suivant  : 

Voici  d'abord  les  déductions  à  faire 
sur  la  dette    chargée  au  17  décembre 
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1891,  au   gouverne.Tient  Mercier,    de 

$24,288,038.20  : 

Les    eu})ven lions     aux 

chemins   de  fer  du^'s 

au  17  décembre  1801 

d'après  le  discoui's  du 

Eudjet,  20  mai  1892, 

p.  22,  étaient  d.*.  .   $  6,052,030.89 
Il  a  été  payé  du  17  déc. 

1891  au  30  juin  lS9o 

sur   ces   subsides,  C. 

P.p.   92-93-94-95..    3,036,857.80 

II    resterait   de  dû  sur 

ces  subsides . 3,015,179.09 

Il  faut  ajouter  à  cette 
balance  les  subsides 
de  chemins  de  for  que 
le  gouvernement  ac- 
tuel a  fait  voter  à  la 
session  de  1894-95 
en  remplacement  de 
subsides  périmés  ou 
autrement  caducs  et 
dont  il  est  responsa- 
ble au  montant  de.  .       545,142.00 


B  dan  ce  restant.  S  3,550,321.09 
Maintenant,    le   Tréso- 
rier dit  dans  son  dis- 
cours sur  le  Budjet, 
du    27    nov.    189.3, 
qu'il  ne  reste  dû  sur 
les    subventions  aux 
chemins  de  fer,  que  :    > 
.•*7(lo.420.39 
291.745.86 


n-  r~.( 


0(,;. 50.00 

SI, 052,91 6.25 


$2,491,404.84 


Il  y  a  donc  des  subventions  de 
chemins  de  fer  devenues  périnïées  et 
caduques  pour  $2,491.404.84  sur  les 
$6,052.036.89,  chaiyée,^  au  gouverne- 
ment Mercier,  et  dont  le  montant 
doit  être  déduit  de  la  orarae  de  S24,- 
288,038.20,  chargée  comme  étant 
l'excédent  du  passif  sur  l'actif  au  17 
décembre  1891,  d'après  le  discours  sur 
le  Budjet  du  20  mai  1892,  p.  23. 
Montant  chargé  comme 

dette  fondée  et  dette 


tiottante   au  17  déc. 

1891 • $24,288,038.20 

A  déduire  de  ce  mon- 
tant : 

lo  Subsides  de  chemins 
de  fer  périmés  et  ca- 
ducs. .$2,491,404.84 

2o  Montantchargépour 
reconstruction  de  la 
prison  de  Montréal, 
projet  abandonné  par 
le  gouvernement  ac- 
tuel .  .        475,000.œ 

3o.  Pour  autar.t  chargé 
en  trop  bur  les  sub- 
sides en  terres 

$148,171   20 

4o  Pour  autant  erroné- 
ment  chargé  à  la 
dette  Hottante  au  17 
déc.  1891  pour  le 
montant    du    déficit, 

du  17  déc.  1891  au  « 

30  juin  1892,  entre 
les  recettes  et  les  dé- 
penses ordinaires,  et 
à  la  charge  du  gouv. 
actuel. $496, 7 22  67 

5o  Pour  autant,  dif- 
férence entre  $453,- 
500,  chargées  à  la 
dette  flottante  au  17 
déc.  1891,  pour  les 
travaux  du  palais  de 
jnstic»-  de  Montréal, 
et  ?f  105,252.57  seule 
dépense  autorisée 
avant  le  21  déc. 
1891,  voir  Rapport 
Commissaire  Tra- 
vaux Publics  de 
1894,  p.  137,  le  sur- 
plus ayant  été  dépen- 
sé sur  le  contrat  fait 
par  le  gouvernement 
actuel  avec  MM. 
St-Louis,  Cousineau 
et  autres.. 347.747.43 


Balance  réellement  due 
et  payable  de  la 
ilette  fondée  et  dette 
flottante   de   la  Pro- 


$3,959,046  14 
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vince  au  17  décem- 
bre 1891,(sujetteàla 
caducité  éventuelle 
des  subventions  de 
chemins  do  fer  re- 
dues)   $20,328,992  06 

La  balance  redue  su  lia  dette  fon- 
dée et  dette  flottante,  le  17  déc.189], 
lorsque  les  conservateurs  ont  pris  le 
pouvoir,  était  donc,  d'après  leurs  pro- 
pres chiffres  et  les  faits  constatés  par 
les  statuts  et  docu  nients  officiels,  de 
$20,328,992.06. 

Voilà  quatre  ans  que  cos  Miessieurs 
ont  eu  r.iduiiuist ration  des  affaires 
(]p.  la  Province. 

Quel  est  aujouid'hui  le  montant  de 
la  dette  nette  1  II  est,  comme  l'Hon. 
Trésorier  nous  l'a  déclaré  dans  sua 
discours  budgétaire  du  27  nov.  1895, 
de  $22,525,550.07,  c'e.st  à-dire  que 
depuis  que  ces  messieurs  sont  au 
pouvoir,  ils  ont  augmenté  la  dette  de 
$2,196,558.01.  Si  l'on  ajoute  à  ce 
chiffre  déjà  respectable  le  montant  des 
taxes  directes  que  ces  messieurs  se 
sont  fait  payer  par  les  commer- 
çants, les  manufacturiers,  les  naviga- 
teurs, etc.,  et  sur  les  ventes  de  pro- 
priétés et  les  successions,  un  million 
et  demi,  et  aussi  les  revenus  addi- 
tionnels que  ces  messieurs  ont  perçus 
en  plus  que  le  gouvernement  Mer- 
cier, sur  les  municipalités  pour  l'en- 
tretien des  aliénés,  les  licences,  et  les 
Terres  de  la  Couronne,  en  quatre  ans, 
à  deux  cents  dix  mille  dollars  par  an, 
$840,000.00,  nous  arrivons  à  une  aug- 
mentation de  dépense  et  d'endette- 
ment de  la  Province,  de  $4.536,- 
558.01. 

"^oilà  ce  qu'a  coûté  à  la  Province  le 
passage  des  conservateurs  au  pouvoir. 

LES  EMPRUNTS  DU  GOUVER- 
NEMENT ACTUEL  EN  VIO- 
LATION DE  SES  promp:sses. 

On  se  rappelle  que  le  gouverne- 
ment, lors  de  son  arrivée  au  pouvoir, 
et  surtout  lorsqu'il  a  imposé  la  taxe 
directe,  en  mai  1892,  a  formellement 
renouvelé  les  serments  qu'il  avait 
faits  dans  les  élections,  de  cesser  tous 
emprunts   au    nom    de   la    province , 


L'état  suivant  des  etiprnnts  considé- 
rables qu'il  a  faits  depuis  cette  pro- 
messe, ainsi  que  des  sommes  extraor- 
dinaires qu'il  a  perçues  et  dépen- 
sées, démontrera  Jusqu'à  (juel  point  il 
a  forfait  à  ses  engagements, 
et  le  résultat  de  ses  opérations 
d'emprunt  et  de  manipulation  des 
capitaux  de  la  Province  np  peut  que 
nous  confirmer  dans  l'opinion,  qu'il  a 
non-seulement  •'  lioué  dans  son  projet 
de  restauration,  mais  cozisidéiable- 
ment  empiré  la  situation  de  la  pro- 
vince. 

Voici  cet  état  :      '  ,  ' 

Emprunts  faits  par  le  gouverne- 
ment conservateur  depuis  le  17  déc. 
18U1  et  principales  .sommes  d'argent 
par  lui  touchées,  à  part  des  revenus 
ordinaires  : 

1   Mars    18i)4,    emprunt 

Hall $  2,920.000 

30  décembre  1894,  em- 
prunt Taillon 5,832,976 

Emprunts  temporairesdus 

au  30  juin  1895 1,460,000 

Argent  en  caisse  le  17 
décembn-  1891 893,491 

Ils  ont  en  outre  perçu  en 

taxes  directes 1,500,000 

Sur  vente  château  Rame- 

i^ay 100,000 

Total    des    emprunts    et 

principales  sommesd'ar- 

gent touchés  par  le  gou- 
vernement  à  part  des 

revenus  ordinaires ....  $12,206,467 
Us    ont    payé     là-dessus 

l'emprunt  de  1891    ... 

$4,000,000 

Des    subsides   de  chemin 

de  fer  pour. $3,036,857 
Emprunts  temporaires  dus 

au  17  décembre  1891 .  . 

$150,000 

Remboui  sèment  dépôts  de 

garantie  de  chemin  de 

fer  en  1892-93-94  et  95 

$868,000 

8,054,857 

$4,151,610 
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Ils  ont    en    caisse   au  80 
juin  ISir) 0,543,083 


Balance S3,(J((S,677 

Cette  balanc4^'  .le  $3,(508,577  a 
passé  pour  payer  les  déficits  du  gou- 
vernement actuel,  les  frais  de  para- 
chèvement du  jialais  de  justice  de 
Montréal,  A  peu  près  terminé  lors  de 
son  rntrée  au  pouvoir,  des  gratittica- 
tions  aux  employés,  les  hauts  escomp- 
tes et  commissiotis  sur  les  emprunts, 
et  les  autres  dépenses  du  gouver- 
nement actuel,  les  unes  convena- 
bles, et  la  plupai  t  très  extravagantes. 
Les  observations  que  je  viens  de 
faire  prouvent  à  l'évidence  que  le 
gouvernement  Taillon  a  comjilétement 
failli  à  la  tâche  qu'il  a  assumée  en 
prenant  les  rênes  du  pouvoir,  et  que 
plus  il  s'avance,  plus  il  s'éloigne  du 
li«t  que  le  peuple  lui  a  assigné. 

En  face  de  cet  étnt  de  choses  moins 


que  rassurant,  nous  ollrons  loyale- 
ment au  gouvernement,  dans  la  mo- 
tion maintenant  soumise  à  cette 
chambre  par  l'honorable  chef  de  l'op- 
position, nous  ofl'rons,  <li.vj  •,  au  gou- 
vernement de  nous  unir  à  lui  pour 
travailler  eHicacenuMit  à  l'adoption  (If;!, 
mesures  de  réforme  (jui  pourront 
assurer  le  rétablissement  des  linances 
sur  des  bases  solides  et  bien  é()uili 
brées,  la  bonne  administration  des 
affaires  de  la  Province,  selon  les  vrais 
intérêts  dii  peuple,  et  la  suppression 
(l(_'s  <.ax«'s  (iirt'ctes  (jui  pèsent  sur  les 
épaules  de  ce  peuple  et  paralysent 
ses  efforts  vers  le  progi'ès. 

Le  gouvtTnement  repousse  avec 
hauteur  notre  proposition. 

Nous  avons  fait  notie  devoir  avec 
fianchise  et  patriotisme,  le  gouverne- 
ment refuse  de  faire  le  sien,  à  lui 
la,  responsabilité. 


M.  JULES  TESSIER 

Déjiuti'  du  comff'  de  'Fortnenf  à  la  Législature, 


nDISOOTJI^S 


UË 


M.  JULES  TESSIER 


M.  l'Orateur, 

*  J'ai  écouté  l'iion.  député  de  Wolfe 
faire  ses  commentaires  sur  la  motion 
de  l'hon.  chef  de  l'Opposition.  Il  a  eu 
la  courtoisie  d'apprécier  en  termes 
tlatt-îurs  le  discours  châtié  de  cet 
honorable  monsieur.  L'hon.  député  me 
per;uettra  de  lui  faire  les  mêmes  féli- 
citations, car  peu  de  députés  possè- 
dent l'art  de  bien  dire  à  un  decrré 
aussi  parfait  que  lui.  Seulement,  j'ai 
trouvé  que  sou  discours  était  guère 
en  accord  avec  l'amendement  qu'il  a 
présenté. 

Il  a  dit  que  l'hon.  chef  de  l'Opposi- 
tion remontait  trop  loin,  dans  un 
âge  trop  reculé,  et  que  noas  n'étions 
pas  appelés  à  juger  le  passé.  Cepen- 
dant, il  nous  présente  un  amende- 
ment q»ii  écarte  la  motion  principale, 
assume  u  le  foule  de  faits  contestés, 
et  COI  ti  'lit  un  réquisitoire  contre 
d'ancic  I13  ministre  qui  ne  sont  plus, 
et  nous  demande  de  rendre  un  juge- 
ment sur  leurs  actes. 

Ces  conclusions  sont  donc  contrai- 
res aux  prémisses  posées  par  l'hon. 
député.  Car  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  faire  des  récriminations,  mais 
nous  désirons  remplir  une  t&che  plus 
utile  en  nous  occupant  de  l'avenir. 


L'hon.  député  de  Wolfe  semble 
encore  donner  raison  au  chef  de  l'Op' 
position  quand  il  aduet  que  la  pro- 
vince est  dans  une  situation  très 
difficile.  Mais  en  franc  conservateur, 
il  dit  qu'il  est  en  faveur  de  la  taxe 
directe,  que  c'est  le  seul  moyen  de 
gouverner.  Comment  peut-il  faire 
coïncider  ses  idées  avec  celles  de  l'hon. 
premier  ministre  qui,  pendant  les 
dernières  élections,  a  parlé  contre 
l'imposition  des  taxes,  qui  en  a  im- 
posé depuis  qu'il  est  au  pouvoir  et 
qui  voudrait  maintenant  les  abolir 
probablement  pour  le  temps  des  élec- 
tions seulement. 

L'hon.  député  de  Wolfe  est  contre 
la  formation  d'un  comité  conjoint.  Il 
préfère  nous  inviter  a  passer  dans 
les  rangs  des  partisans  du  gouverne- 
ment, 

M.  l'Orateur,  nous  trouvons  qu'il 
n'y  a  pas  de  place  pour  nous  du 
côté  du  gouvernement.  Ce  que  nous 
désirons,  ce  n'est  pas  une  réunion 
de  partisans  politiques,  c'est  une 
réunions  d'hommes  indépendants, 
ayant  des  idées  différentes  qui  tache- 
ront de  s'entendre  sur  certaine» 
grandes  lignes,  et  nous  croyons  qu'il 
pourrait  en  résulter  beaucoup  de 
bien. 
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h&  proprosition  <!e  Thon  chef  de 
l'Opposition  est  exprimée  en  termes 
si  modérés  qu'elle  devrait  être  accep- 
tée par  tûus  les  hommes  de  bonne 
volonté  qui  font  partie  de  cette 
Chambre  et  méritei'  l'approbation  de 
tons  les  électeurs  soucieux  de  la  pros- 
(♦«Érité  de  la  province  de  Québec. 

11  me  semble  qu'il  est  beau  de  voir 
un  chef  de  parti  prendre  une  posi- 
tion semblable.  Il  m«  semble  que 
nous  devrions  l'écouter  quand  il  dit  : 
"  Kaisons  trêve  aux  discussions  de 
parti.  Au  lieu  d'employer  les  argu- 
ments ordinaires  où  chaque  homme 
politique  se  jette  la  pierre  et  se  rejette 
la  responsabilité  de  ce  qui  a  été  fait 
de  mal  depuis  25  ans,  unissons-nous 
donc  pour  étudier  ensemble  la  situa- 
tion. Faisons  connaître  au  peuple  la 
position  vraie,  sans  contradiction, 
appliquons  ensemble  le  remède  qui 
est  devenu  nécessaire.  '' 

Le  parti  libéral  ne  désire  pas  de 
coalition  au  point  de  vue  des  intérêts 
pei'sonnels,  ni  au  point  de  vue  des 
portefeuilles.  Non.  Le  chef  de  l'Oppo- 
sition tend  vers  un  but  plus  élevé.  T\ 
veut  que  les  dnux  partis  aient  un 
moment  de  recueillement,  '  que  nous 
ranimions  la  confiance  publique  en 
donnant  la  preuve  que  les  deux  partis 
sont  prêts  à  oublier  les  querelles  mes- 
quines et  à  s'unir  pour  faire  de  grandes 
réformes  dans  l'intérêt  de  la  province. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  doit  agir 
toute  grande  institution  financière  t 
Les  directeurs  ne  doivent-ils  pas 
écouter  attentivement  les  plaintes  de 
tous  les  intéresuÂs,  ne  doivent-ils  pas 
s'etlbrcer  de  satisfaire  la  minorité 
avant  que  les  causes  de  mécontente- 
ment soient  répandues  dans  le  pu- 
blie, soient  grossies  et  ne  nuisent  au 
crédit  de  l'insiititution. 

Il  est  logique  de  dire  que  les  mê- 
mes principes  s'appliquent  à  l'admi- 
nistration des  affaires  d'une  province. 
yi  le  gouvernement  veut  bien  accep- 
ter les  conseils  et  l'aide  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté,  il  lui  sera 
plus  facile  d'effectué  r  les  réformes 
qui  lui  seront  suggérées.  Il  sera  sou- 
tenu par  l'opinion  publiqu«  et  par  la 
presse. 


De  plus  cette  entente  aura  pour 
eftet  de  relever  le  crédit  de  la  province 
qui  a  été  si  ébranlé  par  les  calomnies 
colporté'  s  par  certains  journaux  de 
parti,  comme  par  '.exemple,  la  Camp- 
diaa  (iazettf.  de  Londres,  qui,  à  l'iuiti- 
giitioi)  de  certains  politiciens  con- 
servateurs, n'a  cessé  de  déblatérer 
contre  la  province  <ie  Québec  pen- 
dant la  durée  des  négoci^^tions  de 
l'eniprunt  Mercier. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  chef  de 
l'opposition,  cette  proposition  n'est 
pas  nouvelle  comme  procédure  et  elle 
est  basée  sur  d'importaiit.s  précédents 
parlementaires. 

Elle  n'est  pas  pe.r  ne  une  motion  de 
non-confiance  quoi  que  le  gouverne- 
ment puisse  la  traiter  coumie  telle. 
Si  le  gouvernement  persiste  à  faire 
appel  à  ses  partisans  en  disant  que 
c'est  une  motion  de  non-confiance,  il 
remportera  une  victoire  éphémère, 
mais  ne  réussira  pas  à  satisfaire  l'opi- 
nion publique  qui  est  justement  alar- 
mée. L'orgueil  du  premier  miiùstre 
aura  triomphé.  Ce  sera  une  victoire 
de  parti  au  détriment  de  notre  pays. 
Un  jour  le  peuple  se  souviendra  que 
le  gouvernement  a  refusé  le  concours 
de  ses  adversaires  pour  accomplir  une 
oeuvre  qu'il  n'aura  pas  la  force  d'ac- 
complir seul.  Il  aura  raison  de  con- 
clure que  le  parti  au  pouvoir  ne  veut 
pas  faire  les  réformes  radicales  qui 
sont  devenues  nécessaires. 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a 
cité  plusieurs  précédents  entre  autres 
ia  proposition  Brown  qui  a  été  adoptée 
en  1864  par  l'assemblée  Législative  du 
Canada.  Cette  proposition  fut  rec^'ue 
comme  question  libre,  elle  fut  «dop- 
tée,  Ijs  ministres  se  divisant,  les  uns 
votant  pour  et  les  auti-es  contre.  Le 
comité  siégea  à  huis  clos  et  fit  le 
célèbre  rapport  qui  servit  de  base  au 
grand  changement  constitutionnel 
sanctionné  par  l'acte  fédéral  de  1867. 

L'hon.  M.  Mercier  Ht  une  proposi- 
tion à  peu  près  semblable  en  1881,  et 
il  faisait  alors  appel  au  patriotisme 
des  membres  des  deux  chambres,  leur 
demandant  de  former  un  comité  con- 
joint afin  de  bien  constater  si  déjà,  à 
AAtta    àx\f\nn»    nnir»    rnnita»   •Wmïnî. 
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tiHtif  n'ëtait  pas  trop  dispendieux  et 
si  uous  nu  d^paHsioHK  pas  d'une  uia- 
nière  alarniuntc  les  prévisions  faites 
par  les  pères  de  la  confédération  quant 
à  l'adiuinistration   de  cette  province. 

Il  peut  Être  bon,    M.    l'Orateur,  de 
jeter  un  coup  d'œil   en    arrière   et  de 
relire  ce  qtie  disaient     sur    ce  sujet, 
quel<]aes-uns  des  auteurs  de  la  confë 
dération. 

Ainsi,  lors  débats  sur  la  Confédé- 
ration, en  réponse  à  des  libéraux  qui 
étaient  d'opinion  que  les  Provinces 
n'étaient  pas  traitées  assez  libérale- 
ment, et  que  cela  nous  conduirait  à  la 
taxe  directe  ou  l'Union  Législative, 
sir  Hector  Langevin  disait  : 

•'  Le  Bas-Canada  aura  un  revenu 
de  près  de  $1,500,000  et  le  surplus  de 
son  revenu  sur  ses  dépenses,  d'aptes 
les  calculs  du  ministre  des  iinances, 
sera  de  $209,000, 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  doit 
comprendre  qu'il  y  a  une  foule  de  ces 
revenus  qui  augmenteront  avec  le 
temps,  sn  sorte  que  le  surplus  du 
revenu  sur  les  dépenses  sera  toujours 
considérable. 

Les  chiffres  que  j'ai  donnés  sont 
très  importants,  parce  qu'ils  montrent 
que  le  Bas-Canada  aura  un  revenu 
réel,  sous  la  nouvelle  constitution — 
un  revenu  qui  n'est  pas  calculé  sur 
l'augmentation  probable  et  les  pro- 
grès futurs  du  pays,  mais  sur  le  re- 
venu actuel— de  près  de  $1,500,000 
pour  faire  face  aux  dépenses  locales. 
£t,  cependant,  en  face  de  ces  chif- 
fres, qui  sont  basés  sur  les  faits  les 
plus  évidents,  les  honorables  membres 
viennent  parler  de  taxes  directes. 
Us  veulent  seulement  effrayer  le 
pays  ;  mais  celui-ci  comprendra  que 
cette  taxe  directe  ne  peut  pas  arriver 
avec  le  surplus  de  revenus  que  nous 
aurons.  Elle  arrivera  si  le  Bas-Canada 
fait  des  extravagances  et  dépenses  plus 
que  ses  moyens,  mais  pas  autrement. 
Le  Bas-Canada  aura  un  revenu  suifi- 
aant  pour  faire  face  à  toutes  ces  dé- 
penses, pourvu  qu'JÂ  ne  fasse  pas 
comme  celui  qui,  ayant  £400  de  re- 
venu, dépenserait  i>l,000  par  année..." 

âir  Alex.  Qaltdisait  :  "Que  le  revenu 


de  toute  la  province  du   Canada  pcr 
mettait  de  disposer  de  $1,043,015, 

Il  faut  admettre  cju'il  y  aura  tu 
gaspillage  si  celles  portées  au  coni|iltt 
d'administration  du  haut  et  du  lias 
Canada,  excèdent  ce  montant,  et  à 
un  tel  état  de  choses,  le  peuple  suiiiu 
trouver  un  prompt  remède." 

Maintenant,  sonuues-nous  en   posi 
tion  de  dire  que   nous    avons    n-mi'lj 
l'intention    de    ceux    qui    nous     ont 
donné  noire  constitution. 

Notre  dépense  annuello  est  rendue 
à  près  de  $4,500,000  et  nos  déticits 
qui  s'accumulent  chaque  année  ont 
pour  effet  d'augmenter  gruduellenicnt 
la  dette  provinciale  qui  est  actuellc- 
mjnlen  chiffres  ronds  de  !î^33, 500,000. 

Le  gouvernement  actuel  a  réussi  à 
gonfler  le  revenu  en  faisant  de  gnin- 
des  ventes  des  limites  à  bois  des  terres 
de  la  couronne  et  en  prélevant  de.s  im- 
pôts. Effrayé  par  la  clameur  populaire, 
il  a  déjà  été  obligé  d'abandonner  une 
partie  de  son  système  de  taxation, 
celle  qui  frappait  plus  spécialement 
le  commerce. 

Quant  aux  terre»  de  la  couronne, 
c'est  notre  domaine  national,  c'est 
notre  capital  qui  disparait  chaque 
jour  et  dont  nous  mettons  le  produit 
au  compte  du  revenu.  Mais  ce  do- 
maine national  finira  par  disparaître. 

Il  est  donc  temps  de  nous  arrêter, 
d'adopter  un  système  administratif 
plus  simple  et  moins  dispendieux. 

Afin  de  capter   les  suffrages   popu- 
laires, les  ministres  actuels  se  pronon- 
çaient  contre  les  impôts  et  les  ein 
prunts.  Aussitôt  installés  au  pouvoir, 
ils  ont  manqué  à  leurs  engagements. 

Ils  ont  créé  des  impôts  onéreux  et 
ils  ont  fait  des  emprunts  à  des  condi- 
tions telles  qu'un  de  leurs  collègues  a 
dû  protester  en  sortant  du  cabinet. 

Le  premier  ministre  voudrait  sans 
doute  abolir  les  taxes.  Comment  fera 
t-il  donc  pour  payer  ses  déficits  'l 

Puis  le  système  d'emprunts,  qui  a 
été  introduit  dans  ce  pays,  par  le  parti 
conservateur,  devra  avoir  une  tin. 
C'est  ce  que  disait  l'hon.  M,  H  a" 
dans  son  discours  sur  le  budget,  le  '20 
mai  1892  :  '■  Mon  prédécesseur,  disait- j 
il,  surmontait  les  difficultés  en  fai 
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des    emprunts,    en    se    servant     fit'<;  ' 
fonds   en    Hdëi-ooniniis,   mais    il    faut 
s'arrAtnr  pour   la    raison   (|(ie   la   Pro 
vincfj  no  pout  plus  recourir  À  d'autros 
emprunts." 

Nos  dépenses  totalos  dépassent  dr 
.«.SJl.OOO  celloR  delà  [.rovince  d'On- 
tari.),  quoitpui  cette  dornicrn  province 
ait  une  population  l>eaucoup  plus  con- 
siilt''ral)le. 

li'honorablc  député  do  Wolfo  a  dit 
quH  le  /iïouvernumont  de  la  province 
(|f  Québec;  donnait  beaucoup  plus 
aux  niunioipiilitc.s  qu'Ontario.  J'ai 
(Ml  ((U(îl<iuos  8tatisti(iuH.s  et  je  cons- 
tate que  sur  certains  services   impor- 


tants Ontario  se  oharf^e  de  plus  que 
Québec. 

Ainsi  pour  l'Instruction  publique  : 

Ontario  donne  :  $fiH4,r,59  et  Qué- 
bec .$371/JHO. 

pour  la  colonisation  : 

Ontario  $1 16,879  et  Québec  $86,- 
COO. 

Charités  : 

Ontario  $182,692  et  Québec  $43,- 
047. 

Il  ino  semble,  M.  l'Orateur,  que 
nou8  devrions  tous  nous  donner  la 
main  afin  de  sauver  cette  province 
que  nous  aimons  et  de  remettre  sur 
un  pied  raisonnable  l'administration 
dos  affaires. 
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MOTIOlSr  MAEOII Aî^  D 


*•  Que  depuis  l'origine  de  la  Confë- 
dëration  Canadienne,  jusqu'au  30 
juin  1874,  les  comptes  publics  de 
cette  Province  se  sont  soldés  par  des 
surplus  annuels,  pour  la  plupart  très 
considërables,  et  qu'à  cette  dernière 
date  cette  province  était,  non-aeule- 
meM  sans  dette,  mais  qu'au  moyen 
de  ces  surplus  successifs,  elle  avait 
accumulé  une  épargne  d'un  million 
cinquante  et  un  mille  piastres  ; 

Que  depuis  cette  dernier*  époque, 
le  gouvernement  de  cette  province 
inaugura  une  nouvelle  ère  financière 
par  l'encouragement,  an  moyen  d» 
subsides,  de  la  construction  de  nom- 
breux réseaux  de  chemins  de  fer  et 
par  l'entreprise  de  divers  autres  tra 
vaux  publics  considëi-ables  et  dispen- 
dieux ; 

Que  cette   politique,   jugée   néces 
saire  pour  le  développement  des    res- 
sources de  cette  province,  a   été   con- 
tinuée depuis  par  les   diffi^rents  gou- 
vernements qui  SB  sont  succédé  ; 

Que  pendant  cette  période  la  Lé- 
gislature, dans  le  but  d'encourager 
des  améliorations  et  des  entreprises 
locales  de  Icus  grnres,  a  voté  avec 
largesse  des  o  '    ci    nombreux  ; 

Quelamdbi     i^c&fie  a  présidé  à 


l'administration   du     service     pultlic 
dans  toutes  ses  branches  ; 

Qu'il  a  résulté  de  cette  politique 
des  déficits  annuels  et  l'accumulation 
d'une  dette  publique  dont  le  service 
des  intérêts  absorbe  déjà  la  plus  forte 
partie  des  revenus  ordinaires  de  cette. 
Province  et  empêche  le  rétablissement 
de  notre  condition  financière  sur  des 
bases  solides  ; 

Que  sans  vouloir  critiquer  les  mo- 
tifs qui  ont  inspiré  nos  hommes  pu- 
blics dans  la  poursuite  do  cette  poli- 
tique, cette  Chambre  constate  que  le 
moment  est  venu  d'en  interrompre  le 
cours  dans  l'intérêt  de  notre  autono- 
mie provinciale  et  du  maintien  de 
nos  institutions  locales  ; 

Que  pour  cet  objet,  il  -«jt  urgent 
de  mettre  une  fin  immédiate  à  toutes 
les  dépenses  publiques,  soit  au  compte 
capital  soit  au  compte  du 
revenu,  qui  ne  sont  pas  absoltlnent 
essentielles  à  notre  progrès  ;  d'adop- 
ter, sans  plus  de  r*tard,  dans  toutes 
les  branches  du  service  public,  une 
politique  de  retranchement  et  de  ri 
goureuse  économie,  et  d'examiner  t:i 
les  rouages  compliqués  et  dispendieux 
de  notre  organisation  provinciale  ne 
peuvent  utilement  se  modifier  de 
manière  à  en  simplifier  le  fonctionne- 
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Di«nt  et  à  «n  diminuer  U  dépense, 
lann  porter  atteinte  à  la  poRition  d« 
notre  province  dans  la  conféd«<ration 
ranadi^nne  ; 

Qu'une    réforme    de   cette    impor 
tance  n«   peut  s'opérer   efficacement 
sans  le  concourR  des  deux  part'     poli- 
tiques qui  se  partagent  l'opinion  xlans 
cette  Ij^gislature  ; 

Qu'à  cette  tîn  un  comité  de  onxe 
membres  de  «ette  ChamVire  soit  nom- 
n)ë  avec  Instruction  d'étudier  avec 
calme  et  patriotisujo  la  situation  du 
pays  et  rechercher,  sans  esprit  do 
parti,  les  remèdes  à  apporter  à  la 
situation  actuelle  et  Us  réformes  à 
opérer,  de  manière  à  assurer  la  per- 
manence de  notre  équilibre  financier, 
«ans  recourir  aux  impôts  ; 

Que  ce  comité  ait  lo  pouvoir  d'en- 
voyer quérir  personnes  et  papiers  et 
(ju'il  refjoivp  instruction  de  faire  rap- 
port à  cette  Chambre  de  temps  à  autre. 


LE  VOTE 

CoNTRR.-MM.  Taillon,  B«aubien, 
Flynn,  Oasgrain,  Nantel,  Pelletier, 
Morris,  r)upleH8i8,  Marion,  McDonald, 
Normand,  England,  Hpencer.  Beau- 
champ,  Cî renier,  Tétreau,  Magnan, 
Parizeau,  Tellier,  Doyon,  Château- 
vert,  Himpson,  Baker,  Panneton, 
McClary,  Greig,  Kmg,  Carcicr,  Poi- 
rier, AMard,  Lacouture,  Girard,  (Lac 
St  Jean),  Petit,  Rioux,  Martineau, 
Cholette,  8avaria,  Villeneuve,  Auge,. 
St-Marie.~40. 

Pour. — ,MM.  Marchand,  Bernat- 
chez,  Stophens,  Gladu,  Tessier 
(Portneuf),  Lussier,  Dechêne,  Tur- 
geon.  Bourbonnais,  Girouard  (Rou- 
ville),  Gosselin,  Gilliës,  Caron,  Pi- 
nault,  Lemieux,   Guerin,  Cook. — 21. 
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LE  COUVERNEMENÏ  NE  VEUT  POII^T  LA  PAIX 


QU^  VEUT- IL  DONC  ?     LA   TAXE  ! 


IL  A  CHARGE  M.   CHTCOYNE   J)E  NOUS  LK   DrilE. 


Le  onze  décembre  181)5,  dans  un 
discours  en  réponse  à  celui  de  M. 
Marchand,  M.  Cliicoyne,  député  de 
Wolfe  se  faisait  le  porte  parole  des 
ministres  et  avant  de  proposer  l'amon- 
dement  mensonger  qu'ils  lui  avaient 
mis  dans  les  mains  disait  entr'autres 
choses  : 

Non,  M.  l'Orateur,  notre  nialhem- 
n'est  nas  pr<^ciséD":oat  d'avoir  recouîu 
aux  e'.iiprunts  pour  pousser  le  piiys 
dans  la  voie  du  progrès.  L'origine 
déplorable  de  nos  difficultés  finan- 
cières, n'est  pas  d'avoir  adopté  cette 
politique  hardie,  mais  bien  d'avoir 
méconmt  l'absolue  'nécessite  de  nous 
créer  des  revenus  addifAonnels  au  fur 
et  à  mesure  que  nos  dépenses  augmen- 
taient. La  cause  de  nos  embarras 
doit  être  principalement  attribuée  à 
cette  écD'e  néfaste  qui,  depuis  trop 
longtemps,  s'est  donné  pour  triste 
mission  d'enseigner  au  peiple  qu'on 
pouvait  tout  exiger  du  gouverne- 
ment, qu'on  pouvait  constamment 
faire  le  vide  dans  le  Trésor  sans  s'im- 
poser le  moindre  sacrifice  pour  le 
rernplir. 

On  sait  ce  qu'il  advint  de  la  pre- 
mière tentative  faite  en  cette  provin- 
ce, depuis  l'établissement  du  régime 
fédéral,  pour  créer  un    nouwl  impôt. 

C'était  en  1878,  sous    l'admuiistra 
tien  de  Boucherville.     Le    règne  des 
déficits  commençait  à  poindre  et  l'in 
térêt  sur  h.  dette   en   était   rendu    à 


nous     coûter     annuellement     ^';V,)1), 
237.48. 

Le  gouvernemeiit,  soucieux  dt-  iio 
tre  crédit  et  de  notre  av(>nir  finan- 
cier, comprit  qu'il  fallait  recourif  à 
de  plus  amples  sources  de  revenu  rt, 
obéissant  aux  lois  du  devoir,  il  pré- 
senta devant  la  Chambre,  le  20  fé- 
vrier 1878,  des  résolutions  créant  une 
faible  taxe  sous  forma  de  timbres  à 
imposer  sur  certains  documents. 

On  se  rappelle  le  concert  d'impré- 
cations qui  fut  soulevé  d'un  bout  du 
pays  à  l'autre  pai*  U-s  adeptes  do 
l'école  dont  je  viens  de  parler.  Le  mi- 
nistère fut  violemment  dénoncé  dans 
la  presse  et  sur  les  tréteaux. 

Malgré  ces  clameurs  et  ces  pern 
cieux  appels  aux  préjugés  populaires, 
le  cabinet  tint  ;îerme  et  ses  résolu 
tions  furent  adoptées,  le  1er  mars, 
après  un  acrimonieux  débat  au  cours 
duquel  l'opposition  se  fit  l'écho  dos 
dénonciations  passionnées  dont  \'o\>'i- 
nion  publique  était  saisie. 

Le  lieutenant-gouverneur  de  l'épo- 
<i[ue  crut  le  moment  favorable  pour 
rendre  service  à  son  parti  et,  dès  le 
1(  ndemain  2  mars,  il  renvoyait  son 
cabinet  et  le  pays  était  bientôt  plonge 
dans  une  agitation  électorale,  dont 
les  nouvelles  taxes  tirent  le  thèint' 
favori. 

Les  ex- ministres  furexit  voués  à  lii 
vindicte  des  électeurs,  désignés  comme 
des  ennemis  du  bien  public  pour  avoir 
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eu  l'audace  de  faire  un  acte  qui,  poui'-i 
tant,  était  irapérieuseineut  coiDinaiulé' 
par  l'intérêt  du  pays. 

C'est  à  cette  période  sombre  de 
notre  histoire  poIitiqutA  que  h:  charla- 
tanlHmc,  itiroila  ej'ltti  épltliète  de 
"  taxHUX  "  qui  snnbf'i  (/arder  droit  de 
(•it('  dans  le  voodmtair'j  à  la  mride 
clif.  ii.os  adversaires. 

Tel  fut  le  véritable  point  de  départ 
(l(i  nos  égarements  financiers,  tel    fut 
l'orii^ine    de    cette    fausse    situation 
dans  laquelle  notre  budget  fut  fatale 
nient  engagé. 


L'administration  Chapleau,  qui  lui 
succéda,  ne  crut  pas  devoir  ralentir 
le  niouvemetit  progressif,  mais  elle  eut 
(lu  inoiiis  le  courage  et  la  patriotique 
pn'royatice  de  recourir  à  la  taxalioii.. 
Constatant  toute  l'étendue  du  dan- 
ger, voyant  que  le  montant  payé  pour 
nos  intérêts  seuls    atteignait    déjà    le 


chiffre  de  $83().958.40  et  que  le  défi- 
cit allait  toujours  croissant,  elle  fit 
voter,  le  23  mai  1882,  l'impôt  sur  les 
corpoiations  commerciales. 

Cette  fois  encore,  l'école  néfaste  fit 
entendre  se.s  clameurs  et,  les  légistes 
se  mettant  de  la  partie,  la  nouvelle 
loi  fiscale  fut  attaquée  devant  les  tri- 
bunaux comme  étant  contraire  à  la 
constitution.  On  plaida,  on  replaida, 
on  passa  passa  par  la  filière  de  toutes 
1(  s  cours  et  ce  ne  fut  qu'en  1887  que 
le  Conseil  Privée  de  Sa  Majesté, 
siég<;ant  à  Londres,  décida  que  la  loi 
était  constitutionnelle. 

Aux  Etats  Unis  on  est  imbu  de  la 
saine  doctrine  à  l'endroit  de  l'impôt. 
On  le  considère  comme  un  bienfait 
pahlic,  du  moment  qu'il  est  destiné  à 
procurer  le  bien  général  C'-est  l'hére- 
si  contraire  qu'on  s'est  évertué  à  prê- 
cher dans  notre  province. 


